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Préface

Le droit international de l’environnement est le socle de l’irréversible élan mondial permettant de garantir que l’humanité se perpétue en harmonie avec la nature. Pour bâtir cet ensemble complexe de traités juridiquement contraignants et de normes générales ou techniques plus souples, il a fallu la détermination conjuguée d’États pilotes, de négociateurs imaginatifs, d’experts engagés pour la planète et de militants rappelant inlassablement aux personnalités politiques que la défense de l’environnement est une impérieuse nécessité pour garantir la paix, la lutte contre la pauvreté, le développement et le respect des droits de l’homme.

Contrairement aux pronostics de certains défaitistes niant la gravité des menaces écologiques et annonçant la mort du multilatéralisme environnemental, l’élan des années 1970-1990 n’est pas épuisé. En effet même si le sommet international de Rio+20 en 2012 n’a pas été à la hauteur des espoirs, il a clairement réaffirmé les engagements des gouvernements à continuer de lutter contre les dégradations multiples de l’environnement et les risques de catastrophes naturelles et industrielles. Il a même reconnu que des reculs ou régressions dans les mesures juridiques internationales antérieures étaient impossibles. La signature des accords de Paris sur le climat et leur entrée en vigueur rapide ont été le signe d’une solidarité collective effective. La volonté d’action des États, des grandes villes et des groupes industriels s’est traduite par la multiplication de leurs engagements volontaires. L’entrée en vigueur de la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation et de la Convention sur le mercure sont aussi un signe d’un multilatéralisme environnemental toujours actif et fécond.

La 5° édition de l’ouvrage à jour de droit international de l’environnement de Jean-Marc Lavieille, Hubert Delzangles et Catherine le Bris illustre parfaitement l’apport indispensable de la doctrine : expliquer clairement les données, questionner toujours, ne rien omettre, contribuer au droit prospectif. Pour mieux atteindre ces objectifs ambitieux, un quatrième co-auteur est associé à cette nouvelle édition : Olivier Vidal, avocat au barreau de Bordeaux. Le renforcement du droit international de l’environnement est confirmé avec la signature du traité international sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale. Les négociations en cours d’une convention sur les pandémies au nom d’« une seule santé » et d’une convention sur la pollution plastique notamment dans le milieu marin, prouve l’audace de la communauté internationale décidée à faire face et à réguler deux menaces majeures pour la santé et pour l’environnement. Le récent souci permanent des États d’assurer l’effectivité des instruments juridiques internationaux les conduit à mettre en place des outils nouveaux d’évaluation des politiques environnementales au moyen d’indicateurs juridiques. Enfin l’adoption par l’Assemblée générale des Nations unies de la résolution 76/300 en 2022 sur le droit à l’environnement préfigure, à l’initiative du Centre international de droit comparé de l’environnement, l’adoption d’un traité universel en tant que 3° pacte international sur les droits de l’homme intitulé « Pacte relatif aux droits environnementaux » . Les co-auteurs de cet ouvrage associés aux diverses propositions du Centre international de droit comparé de l’environnement contribuent ainsi à la fabrication du droit international de l’environnement avec une ONG internationale ayant le statut consultatif spécial ECOSOC (Conseil économique et social des Nations unies). Ils témoignent de la vigueur d’une doctrine soucieuse de la pratique des négociations internationales alliant la force créatrice du droit avec le souci des biens communs de l’humanité.
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Avant-propos
Analyse, pédagogie, objectifs proposés

Quelle est l’analyse (§1),quelle est la pédagogie (§2),quels sont les objectifs (§3) proposés ?


§ 1.Quelle est l’analyse proposée ?


A.Une analyse globale

Reposant sur le refus d’un discours en vase clos, l’analyse vise à replacer dans leur contexte des connaissances, à ne pas perdre le sens des ensembles, à regarder d’un certain nombre de points de vue et ainsi à apprivoiser la complexité. Deux moyens seront utilisés. D’abord, la pluridisciplinarité c’est-à-dire avant tout le droit international de l’environnement et le droit international public, mais aussi l’écologie, l’économie, la sociologie, la démographie et la philosophie contribuant à mieux comprendre ce droit.

Ensuite, nous ne resterons pas dans une sorte de « bulle du droit », c’est-à-dire uniquement sur le terrain de la validité de la norme mais nous nous intéresserons aussi à sa légitimité et à son effectivité. « Penser, c’est dialoguer avec l’incertitude et la complexité »1.


B.Une analyse critique

Reposant sur le refus du discours-vérité, l’analyse vise à porter au jour des interrogations, à introduire des inquiétudes, des doutes, à poser des questions et à entrer dans celles-ci, à développer notre capacité au questionnement. Pour aller dans ce sens, nous montrerons une diversité d’opinions, un certain nombre de débats, de choix différents ou opposés. « Certitude, servitude2 ».


C.Une analyse prospective

Reposant sur le refus d’un discours dans lequel tout demeure, l’analyse vise à montrer non seulement des reflets du réel, mais aussi des projets sur celui-ci. Elle cherche à découvrir des horizons possibles, à apprendre à se comporter par rapport au monde non seulement comme face à des réalités données, mais aussi comme quelque chose à construire. Nous essaierons de penser ici et là un droit prospectif. « Pour le prospectiviste, l’avenir n’est pas déterminé. Il est le produit complexe de la nécessité, du hasard et de la volonté3 ».


§ 2.Quelle est la pédagogie de l’ouvrage ?


A.Une pédagogie pour un autre rapport à la connaissance

La pédagogie ne doit-elle pas distinguer l’essentiel, l’important, le secondaire ? Ne pas perdre de vue l’essentiel, ne pas se noyer dans le dérisoire.

Ne doit-elle pas également être synonyme d’humilité ? À chaque fois que la connaissance fait un pas, le progrès suivant est, lui aussi, difficile. « Plus le savoir progresse plus il comprend pourquoi il ne peut aboutir. En avançant la connaissance se convainc de son infirmité (…). En même temps que nous comprenons des phénomènes nous saisissons aussi pourquoi nous ne comprendrons jamais tout »4.


B.Une pédagogie pour un autre rapport à l’imagination

Il s’agit de ne pas avoir peur de la prospective juridique, de mettre en avant des projets, des propositions, des moyens pour avancer dans des utopies créatrices. « L’imagination est plus importante que le savoir5 ».


C.Une pédagogie pour un autre rapport aux autres

La logique de compétition tend à être élevée au rang « d’impératif naturel » de nos sociétés. Or, face aux périls communs, en particulier environnementaux, il est nécessaire, au contraire, de construire une culture de solidarité. La compétitivité peut faire « perdre le sens d’être, de faire et de vivre ensemble, le sens du bien commun6 ».


§ 3.Quels sont les objectifs de l’étude de ce droit ?


A.Une meilleure compréhension des enjeux

Enjeux de pouvoir car il s’agit de techniques de pouvoir, enjeux de justice car il s’agit d’une éthique pratique, enjeux de savoir car il s’agit d’interpellations entre des disciplines du droit et aussi de celui-ci avec d’autres. Quels autres enjeux ? Enjeux des différents acteurs, enjeux aux divers niveaux géographiques, enjeux à court, moyen et long terme, enjeux pour les acteurs humains : personnes, peuples, générations présentes et futures. Enjeux aussi pour l’ensemble du vivant. « Le droit est l’intermède des forces7 ».


B.Une occasion de mieux se situer

Se situer par rapport à ceux et celles qui font le droit, à ceux et celles qui l’appliquent et le pratiquent, à ceux et celles qui cherchent à le comprendre. Se situer surtout par rapport à des valeurs à découvrir, à défendre, à promouvoir : est-ce que telle procédure, telle règle, telle construction théorique fait avancer des libertés, des égalités, des solidarités ? « Le droit est à la conjonction de l’éthique et du pouvoir8 ».


C.Une cohérence à mettre en œuvre entre les moyens et les fins

Deux séries de questions, au moins, se posent ici. D’abord, des moyens ne se transforment-ils pas en fins ? Ainsi la technoscience et le marché ne sont-ils pas souvent considérés et ne sont-ils pas souvent devenus des fins en eux-mêmes ? Ensuite, si certains affirment que « la fin justifie les moyens », d’autres, au contraire, pensent qu’aucun moyen n’est neutre et que les moyens doivent être conformes aux finalités que l’on propose. Comment déterminer et mettre en œuvre, en particulier à travers le droit, des moyens démocratiques, justes, pacifiques et écologiques, conformes aux finalités de liberté, d’égalité, de paix, de protection de l’environnement que l’on proclame ? « La fin est dans les moyens comme l’arbre est dans la semence » :

« On entend dire « les moyens, après tout, ne sont que des moyens ». Moi je vous dirai plutôt : « tout, en définitive, est dans les moyens ». La fin vaut ce que valent les moyens. Il n’existe aucune cloison entre les deux catégories (…) Votre grande erreur est de croire qu’il n’y a aucun rapport entre la fin et les moyens (…) Les moyens sont comme le grain et la fin comme l’arbre. Le rapport est aussi inéluctable entre la fin et les moyens qu’entre l’arbre et la semence.9 »
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Introduction
La dégradation mondiale de l’environnement

Les humains exercent sur leur environnement une influence sans précédent : ils peuvent modifier le climat, le cours des fleuves ou encore les courants des océans. Ils apparaissent comme une force géologique. L’Anthropocène – terme popularisé par le géochimiste néerlandais Paul Crutzen et le géologue et biochimiste américain Eugene Stoermer – a commencé depuis les années 1850.10

Avant de nous interroger sur l’état mondial de l’environnement, nous préciserons quelques notions essentielles11 : les notions d’environnement, de biosphère, d’écosystème, d’écologie, d’Anthropocène, enfin la notion de vivant.

Le mot environnement est issu du substantif anglais « environment » et de son dérivé « environmental ». Selon la définition du Grand Larousse de la langue française de 1972 : il s’agit de « l’ensemble des éléments naturels ou artificiels qui conditionnent la vie de l’homme ». Le Petit Larousse de 2010 nous indique qu’il s’agit de « l’ensemble des éléments physiques, chimiques ou biologiques, naturels ou artificiels, qui entourent un être humain, un animal ou un végétal ou une espèce ». Selon le sens commun, sont concernés les éléments de l’environnement, c’est-à-dire l’air, l’eau, le sol, les ressources naturelles, la faune et la flore, les paysages. Cette conception rejoint d’ailleurs celle du droit international de l’environnement que nous analyserons à travers les conventions, les déclarations et la jurisprudence.

Le terme de biosphère désigne la totalité de l’environnement, l’ensemble des écosystèmes de la planète comprenant tous les êtres vivants et leurs milieux. La biosphère correspond à la couche (20 km maximum) qui comprend les portions de l’atmosphère, de l’hydrosphère et de la lithosphère où la vie est présente (atmosphère : couche gazeuse constituant l’enveloppe la plus externe de la Terre ; hydrosphère : la totalité des eaux de la planète – océans, mers, lacs, cours d’eau, eaux souterraines ; lithosphère : couche externe du globe terrestre constituée par la croûte et le manteau supérieur). En fait, la biosphère entoure la Terre sur une mince couche et pénètre à quelques centaines de mètres sous la surface de la Terre et sous les océans.

Nous ajouterons qu’on entend par « écosystème » une unité fondamentale d’étude de l’écologie formée par l’association d’une communauté d’espèces vivantes (biocénose) et d’un environnement physique (biotope) en constante interaction. Ainsi une forêt, un lac sont des écosystèmes.

Quant à l’écologie, il s’agit d’une science transdisciplinaire qui étudie les relations des êtres vivants avec leur milieu. L’écologie désigne également les mouvements d’idées et les pratiques liées à la protection de la nature. Des associations, des partis politiques, d’autres acteurs, qui affirment vouloir défendre l’environnement, s’inscrivent aussi, de façon partielle ou plus globale, modérée ou plus radicale, dans la mouvance écologique.

L’Anthropocène correspond à l’ère dont l’humain est devenu une force dominante. Cette ère se traduit à partir des années 1850 (il y a donc 174 ans) par l’utilisation massive des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz), accompagnée d’une explosion de la population mondiale (en 1800 un milliard d’habitants, en janvier 2024 : 8,086 milliards). Claude Lorius, glaciologue, écrit « l’homme est devenu une force qui modifie les caractères géologiques de la planète » (…) : « D’abord, il altère l’atmosphère de la Terre, en raison des émissions de gaz à effet de serre, au premier plan desquelles figurent le dioxyde de carbone (CO2) et le méthane (CH4). Ensuite, il bouscule l’hydrosphère : les eaux de la planète deviennent plus acides en raison du gaz carbonique et voient leur niveau augmenter du fait de la fonte des glaciers. Il agresse aussi la lithosphère, l’enveloppe rigide de la planète, en érodant les sols, creusant des mines ou épuisant les ressources naturelles. Enfin, il trouble la biosphère, les organismes vivants qui peuplent la Terre ; de nombreuses espèces sont aujourd’hui menacées d’extinction »12. Au-delà des controverses scientifiques « la communauté des géologues ne refuse pas l’utilisation « informelle » du terme, que ce soit au sein de leur profession ou des sphères politiques, économiques et citoyennes ». « L’Anthropocène demeure un inestimable dénominateur commun de l’impact de l’humanité sur le système Terre ».13

Enfin, le vivant est constitué par l’ensemble des membres de toutes les espèces, animaux (dont les êtres humains) et végétaux, ils sont mortels et tendent à se reproduire, la cellule est le point commun de tous les êtres vivants. Le concept du vivant s’est imposé de plus en plus dans la pensée de l’écologie, on met en avant les interdépendances14.

Quelles sont les manifestations (§1) quelles sont les causes (§2) de la dégradation mondiale environnementale ?


§ 1.Les manifestations de la dégradation mondiale de l’environnement

Nous envisagerons, d’abord, la situation globale de l’environnement (A), ensuite une longue série de menaces et de drames environnementaux (B), enfin nous évoquerons les interactions entre ces problèmes, drames et menaces (C).


A.Une situation globale dramatique

1.La rapidité effrayante de la dégradation environnementale

Le directeur de la Division de la mise en œuvre des politiques d’environnement du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) faisait observer que « malgré les efforts constructifs et soutenus déployés par la communauté internationale au cours des trente dernières années, l’environnement et la base des ressources naturelles qui entretenaient la vie sur Terre continuent à se détériorer à une cadence alarmante »15.

Le rapport du PNUE « GEO-2000 » sur « l’avenir de l’environnement mondial » affirme que : « Des efforts sont faits pour enrayer la dégradation de l’environnement mais on admet également qu’ils sont trop peu nombreux et bien trop tardifs ; les preuves d’amélioration sont rares » ; « Les améliorations et les progrès seront vraisemblablement réduits à néant par le rythme et l’ampleur de la croissance économique au niveau mondial, par l’aggravation générale de la pollution du milieu et la dégradation accélérée des ressources renouvelables de la planète16 ». Ainsi le qualificatif est clair : l’environnement mondial se détériore à une cadence « alarmante ». En juin 2012, le rapport « GEO 5 » du PNUE avertit « qu’à moins que l’humanité ne change immédiatement de cap, des seuils critiques seront bientôt atteints au-delà desquels des changements brusques et irréversibles peuvent survenir qui affecteraient les fonctions vitales de notre planète17 ».

Le 6e rapport du GIEC (1er groupe de travail) du 9 août 2021 insiste en particulier sur « l’accélération du réchauffement qui s’aggrave partout, à des niveaux sans précédent, avec des risques de points de basculement ».

Les événements extrêmes se multiplient, s’accélèrent, s’aggravent et entrent en interactions. Ce sont des canicules infernales, des incendies gigantesques, des inondations diluviennes, des sécheresses catastrophiques, des ouragans dévastateurs, des glissements de terrain terrestres et sous-marins destructeurs… On peut ajouter que les catastrophes écologiques sur une large partie de la planète ne sont qu’une préfiguration d’apocalypses écologiques qui peuvent suivre dans les années qui viennent. Aggravant leur diagnostic les experts estiment que le seuil de 1,5 °C de réchauffement, permettant de limiter les pires effets de la crise, sera atteint ou dépassé aux alentours de 2030, donc beaucoup plus tôt qu’ils ne l’avaient prévu. Les seuls exemples de la fonte des pôles et de celle des glaciers témoignent de cette rapidité effrayante.

2.L’ampleur gigantesque de la dégradation environnementale

Constatons d’abord que le 6e rapport du GIEC (2e groupe de travail) du 28 février 2022 affirme que « les impacts sont généralisés et désormais souvent irréversibles sur la population et les écosystèmes. L’adaptation est rendue de plus en plus coûteuse et difficile ».

La première partie du rapport est consacrée aux effets actuels du réchauffement climatique sur les populations et les écosystèmes : réduction de la disponibilité des ressources en eau et en nourriture (en Afrique, en Asie et dans les petites îles notamment) ; impact sur la santé dans toutes les régions du monde (plus grande mortalité, émergence de nouvelles maladies, développement du choléra), augmentation du stress thermique, dégradation de la qualité de l’air, baisse de moitié des aires de répartition des espèces animales et végétales. Parmi les effets en cascade liés aux catastrophes naturelles de plus en plus rapprochées le GIEC évoque aussi les conséquences sur la production alimentaire, la hausse du prix des aliments et la malnutrition…

D’ores et déjà en 2023, entre 3,3 et 3,6 milliards d’habitants (sur plus de 8 milliards) vivent dans des situations très vulnérables aux changements climatiques. Les experts évoquent les incidences à venir pour les populations avec, en particulier, au moins un milliard d’habitants des régions côtières menacés en 2050.

Constatons ensuite que l’ampleur de la dégradation se manifeste par l’empreinte écologique. Il s’agit du poids des modes de vie sur l’environnement (production, consommation, déchets, transports…). On quantifie les surfaces nécessaires : c’est « l’hectare global » correspondant à la moyenne mondiale. Ainsi, l’empreinte écologique est généralement définie comme la mesure en hectares de la superficie biologiquement productive nécessaire pour pourvoir aux besoins d’une population humaine de taille donnée, par exemple un pays ou une ville. On peut aussi calculer son empreinte écologique personnelle.

La planète met aujourd’hui à notre disposition 2,1 hectares globaux par habitant de la Terre alors que nous utilisons 2,8 hectares globaux. Notre empreinte dépasse donc la capacité de régénération de la planète. Ce dépassement global aurait commencé en 1986. À l’origine de la création de cet indicateur, l’ONG Global Footprint Network affirme que, pour répondre au type de développement actuel, il faudrait l’équivalent d’une Terre et demie18. En 1977, le « jour du dépassement » était le 12 novembre, en 2023 il s’agit du 2 août19, ce jour-là les habitants de la terre ont consommé l’intégralité de ce que la planète peut produire en un an.

L’ampleur de la dégradation signifie notamment que « la nature subviendra de plus en plus difficilement aux besoins humains20 ». Autrement dit, les services éco systémiques sont de plus en plus menacés (épuration des eaux, nutriments pour les plantes, production d’oxygène, pollinisation…).

3.Les inégalités criantes de la dégradation environnementale

D’abord des inégalités selon les pays. À titre historique  de 1751 à 2017 les États-Unis ont été responsables de 25 % des émissions de CO2, ceux correspondant à l’Union européenne de 22 % et par exemple les 48 États de l’Afrique subsaharienne de 0,55 %. Plus un pays est riche plus les émissions de CO2 sont élevées, ainsi aujourd’hui le Qatar est à plus de 30 tonnes d’impact carbone par habitant et par an, beaucoup de pays africains sont à moins d’une tonne par habitant (données de Global Carbon Budget, 2022)21.

Ensuite des inégalités de GES selon les personnes : un nouveau rapport d’Oxfam (20-11-2023), qui s’appuie sur des données du Stockholm Environment Institute, affirme que les 1 % les plus riches (77 millions de personnes) de la population mondiale en 2019 ont produit 16 % des émissions de GES liées à la consommation et que les 10 % les plus riches sont responsables de la moitié de ces émissions. Entre 1990 et 2019, les 1 % les plus riches ont émis deux fois plus de carbone que la moitié la plus pauvre de l’humanité. En 2019, ces 1 % ont généré autant d’émissions de carbone que les cinq milliards de personnes, soit les deux tiers les plus pauvres de l’humanité.

4.Les « limites planétaires » dépassées22

En 2009 le Stockholm Resilience Centre (SRC), une équipe internationale de chercheurs, a élaboré un concept en identifiant et en quantifiant des seuils au-delà desquels les équilibres naturels de la Terre peuvent être déstabilisés et les conditions de vie remises en cause de façon irréversible, vie conditionnée par des interactions entre des processus biologiques, physiques et chimiques. Ces seuils ont été révisés en 2015 et en septembre 2023. Six limites sur neuf ont été franchies : le changement climatique, l’érosion de la biodiversité, la perturbation du cycle de l’azote et du phosphore (permettant la croissance des végétaux), le changement d’usage des sols (déforestation), l e cycle de l’eau douce (eau des rivières, lacs et nappes souterraines, et la quantité d’eau absorbée par les végétaux), l’introduction d’entités nouvelles dans la biosphère (substances chimiques et biologiques : pesticides, plastiques, médicaments, nanomatériaux, OGM…). Trois limites sont en voie d’être dépassées : l’acidification des océans (par absorption du CO2), l’augmentation de particules fines dans l’air, l’appauvrissement de la couche d’ozone (chlorofluorocarbures), ce dernier seuil étant le seul sous contrôle à ce jour.

5.Quelles sont les perspectives de la dégradation environnementale dans quelques décennies ?

Le PNUE, dans son rapport GEO 4 de 2007, a élaboré différents scénarios23 ; nous retiendrons les deux extrêmes. Dans le scénario du « tout libéral », la population atteindrait plus de 9 milliards en 2050 ; le PIB mondial serait multiplié par 5, la situation écologique serait très dégradée ; l’environnement et la société évolueraient vers des changements irréversibles. Dans « le scénario écologique », la population atteindrait 8 milliards en 2050 (ce qui est fait depuis novembre 2022), le PIB mondial serait multiplié par 3, la situation écologique serait dégradée, des changements irréversibles pourraient être encore évités. Bref, dans le premier scénario, le pire est pratiquement sûr, dans le second il est repoussé pour un certain temps.

Mais surtout selon deux études internationales très impressionnantes, publiées dans la revue Nature, « la biosphère est à la veille d’un basculement abrupte et irréversible »24. Ces études mettent en avant « l’imminence, d’ici à quelques générations, d’une transition brutale vers un état de la biosphère inconnu depuis l’homo sapiens il y a 200 000 ans25 ».

Le pire a, entre autres, pour noms le dégel du pergélisol (ou permafrost en anglais), sur 30 millions de km2 en particulier en Sibérie, phénomène qui libère méthane et CO2, la diminution de l’absorption des puits de carbone, le bouleversement des courants océaniques, la fonte générale des pôles et des glaciers, donc le pire à venir pour l’humanité et l’ensemble du vivant.

Un scientifique australien très reconnu déclarait : « Le destin de l’homme est déjà scellé, il est trop tard, dans moins de cent ans les sociétés humaines ne seront plus »26. Il n’était pas le premier à le dire ni les derniers ceux qui lui répondent que l’espoir restant est celui d’une « métamorphose de l’humanité » (expression d’Edgar Morin) à travers des volontés massives de changements radicaux et gigantesques mais à travers des marges de manœuvre de plus en plus restreintes pour les générations présentes et surtout futures.


B.La liste des drames et des menaces environnementaux

1.Quelques données de base relatives à trois grands drames et menaces

a.Le drame et la menace de l’extinction des espèces

L’univers a 13,8 milliards d’années, la Terre 4,5 milliards, la vie sur notre planète 3,8 milliards d’années ; les premiers organismes marins complexes voient le jour il y a 500 millions d’années.

Se succèdent ensuite cinq grandes extinctions d’espèces à partir de catastrophes naturelles. Elles datent de 440 millions, 380, 250 millions (90 % de toutes les espèces avaient disparu), 200 millions et 66 millions d’années. Cette dernière a été provoquée par la chute d’un astéroïde de 10 km de diamètre dans ce qui est aujourd’hui le Golfe du Mexique, chute suivie d’éruptions volcaniques, de tremblements de terre, de deux années d’obscurité, d’une élévation de la température de 7 °C, d’un bombardement cosmique de météorites (fragments d’astéroïde), de tsunamis géants… ce qui a entraîné la disparition des grands animaux marins et terrestres, ainsi celle très connue des dinosaures (32 000 ans après la chute de l’astéroïde), dinosaures apparus sur Terre il y a 240 millions d’années.

Nous sommes entrés dans la 6e extinction des espèces. Elle présente trois caractères : récente, rapide et liée à l’être humain.

La 6e extinction est récente. Les hominidés voient le jour il y a 7 millions d’années (Tumaï, crâne fossile retrouvé au Tchad en 2001). Lucy – fossile complet retrouvé en Éthiopie en 1974 – remonte à 3,2 millions d’années. Le genre Homo a, au total, 2 millions d’années (Homo habilis, Homo erectus, Homo sapiens). Ce dernier, l’Homo sapiens, est sur Terre depuis 200 000 ans. « Dans le monde l’homme est entré sans bruit », disait Pierre Teilhard de Chardin27. On retrouve en effet des traces de plus en plus lointaines de cette arrivée. La sixième extinction est celle de l’Holocène, après la dernière glaciation il y a 10 000 ans ; elle s’accélère depuis le début du XIXe et surtout depuis les années 1950.

La 6e extinction est rapide. Le rythme des disparitions des espèces est très difficile à apprécier puisqu’il s’agit de déterminer avec exactitude ce qui s’est produit tout au long des 4,5 milliards d’années d’existence de la Terre. Pourtant des scientifiques en sont arrivés à penser que « le taux moyen de perte d’espèces de vertébrés au siècle dernier est cent quatorze fois supérieur à ce qu’il aurait été sans activité humaine, même en tenant compte des estimations les plus optimistes en matière d’extinction »28. Cette même étude évoque un « anéantissement biologique » pour les espèces de vertébrés et de « défaunation massive ». D’autre part et surtout le rapport de l’IPBES (Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques) affirme que « le taux d’extinction des espèces est sans précédent et s’accélère »… « Un million d’espèces animales et végétales sont menacées d’extinction au cours des prochaines décennies »29. Selon l’IPBES les facteurs principaux de cette sixième extinction s’appellent « les changements d’usage des terres et de la mer, l’exploitation directe de certains organismes, le changement climatique, la pollution et les espèces exotiques envahissantes ».30

La 6e extinction est donc liée à l’humain, responsable et, comme le reste du vivant, aussi victime : l’être humain se trouve au cœur même d’une extinction d’espèces.

b.Le drame et la menace de la rareté et de la dégradation de l’eau

La réserve mondiale d’eau disponible par habitant et par an en 1950 (2,5 milliards d’habitants) était de 16 800 m3 ; en 2005 (6,5 milliards d’habitants), elle était de 7 300 m3 ; si la dégradation se poursuivait au même rythme, elle serait de 4 800 m3 en 2025 (8,2 milliards d’habitants).

Les personnes en situation de stress hydrique (moins de 1 700 m3 par habitant et par an) en 2008 étaient 1,5 milliard. En 2025, si rien ne change, 3 milliards sur 8,2 milliards d’habitants seraient touchés31. Le nombre de personnes n’ayant pas accès à de l’eau potable est de 2,4 milliards de personnes (le rapport de l’OMS de mai 2013 l’a réévalué à la hausse). Un expert de l’eau32 affirme que 3,6 milliards de personnes consomment de l’eau qui « n’est pas sûre » et 1,8 milliard consomme chaque jour « une eau dangereuse » liée à de multiples pollutions. Chaque minute, sept personnes meurent de maladies liées à l’eau insalubre.

En 2021, le 19 novembre (« journée internationale des toilettes »), il a été confirmé que 3,6 milliards de personnes n’ont pas de toilettes ou ont des toilettes insalubres. Ce droit à l’assainissement est capital, son absence d’effectivité provoque de nombreuses maladies suivies de 3,6 millions de décès chaque année dont 90 % de moins de 14 ans.

c.Le drame et la menace des changements climatiques

Les scientifiques prévoient un réchauffement accru durant le XXIe siècle. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) conclut en 2007 à « une plus grande vulnérabilité de la santé humaine, des écosystèmes et des secteurs socio-économiques »33. Ce bouleversement majeur atteint toute la Terre. On se demande jusqu’à quel point les équilibres fondamentaux de la planète vont pouvoir résister. Un seul exemple : selon le GIEC, à partir d’un réchauffement de 3 °C, 824 millions de personnes à l’horizon 2030 et 1,2 milliard sont menacées à l’horizon 2060 par la montée des eaux34. Les pays pauvres et les plus peuplés seront les plus touchés.

Le 5e rapport du GIEC du 27 septembre 2013 confirme les alarmes déjà contenues en particulier dans celui de 2007 : « il est extrêmement probable » que l’humain soit responsable du réchauffement de la planète (une probabilité de 95 % ; en 2007 elle était de 90 %35). En août 2021 dans son 6e rapport, qui a été qualifié de « code rouge pour l’humanité » par le Secrétaire général de l’ONU, le GIEC affirme « Il ne fait aucun doute que l’influence humaine a réchauffé l’atmosphère, les océans et les terres depuis l’époque préindustrielle ». Le réchauffement est « sans équivoque ». D’ici à la fin du siècle (2100), l’augmentation de la température moyenne de la Terre apparaît plus clairement : si l’on ne fait rien, nous sommes en route pour au moins +4,8 °C ; ce serait l’un des pires scénarios du GIEC. Il s’agirait alors d’un bouleversement équivalent dans l’autre sens à la dernière glaciation ! Ainsi, avec 5 °C en moins, l’Europe du Nord était un gigantesque glacier… Dans les autres cas, la probabilité de dépasser 2 °C est de 50 % ; or le seuil de 2 °C dépassé aurait des conséquences nuisibles sur l’ensemble du vivant.

Concernant le niveau de la montée des océans, le rapport de 2013 est plus sombre que celui de 2007 (18 à 59 cm). D’ici la fin du siècle, le GIEC affirme que la hausse serait de 26 à 82 cm. Certaines études situent cette élévation entre 1 et 2 mètres. Allant dans ce sens, on constate que les glaciers de l’ouest de l’Antarctique fondent eux aussi de plus en plus vite, « un point de non-retour est atteint36 » ; ce phénomène constitue une des causes de la montée des océans. Le GIEC, dans son rapport de 2022, n’écarte pas une élévation de 2 mètres en 2100.

Enfin, selon le GIEC, les phénomènes extrêmes devraient devenir plus fréquents et plus intenses. Ces dernières années vont dans ce sens, celui de formes apocalyptiques.

2.Les énumérations massives des atteintes à l’environnement

En ce qui concerne l’air les atteintes sont constituées par le réchauffement climatique, les phénomènes climatiques extrêmes, l’appauvrissement de la couche d’ozone, les retombées de pluies acides, le dioxyde de soufre, les pollutions chimiques diffuses et accidentelles, les pollutions radioactives d’origine civile et militaire, les pollutions urbaines, les composés organiques volatils dans les logements, la fumée de tabac, le monoxyde et dioxyde d’azote, les métaux lourds dans l’atmosphère, les particules fines liées aux véhicules et au chauffage au bois, les tempêtes de sable, les nuages de poussière, les pollutions lumineuses, les pollutions énergivores d’internet, les nuisances sonores, les pollutions de l’espace orbital…

En ce qui concerne les eaux douces, les atteintes se concrétisent par l’absence d’accès à l’eau potable et l’absence d’assainissement, l’absence ou l’insalubrité de toilettes, les problèmes de quantité de réserves d’eau produisant des situations de stress hydrique et de pénurie d’eau, les inondations, les atteintes à la qualité de cours d’eau et de nappes phréatiques à travers des pollutions d’origine agricole, industrielle et domestique, l’assèchement et l’empoisonnement de nappes phréatiques, les effets écologiques de certains barrages et de modifications de tracés de cours d’eau…

En ce qui concerne le milieu marin, les atteintes résident dans les pollutions telluriques venant des fleuves et des côtes, les pollutions par immersions de déchets (déchets dangereux, déchets radioactifs), les pollutions accidentelles ou volontaires de navires et de plates-formes, les pollutions à partir d’aéronefs par immersions de déchets, la dégradation des ressources marines et côtières, les effets de la surpêche, la perte d’habitat, la prolifération nocive d’algues et les marées vertes, la surexploitation et disparition d’espèces marines, les filets destructeurs de fonds marins, les plaques et véritables mers de déchets en particulier de plastiques, le réchauffement entraînant des migrations d’organismes marins, les effets dramatiques sur la reproduction et la nutrition d’espèces, les échanges entre les microbes marins et les bactéries terrestres, les côtes rongées et déchiquetées par la montée des océans, l’augmentation du taux de salinité, l’acidification des océans provoquée par l’augmentation de l’oxyde de carbone, la contamination des fonds marins par des polluants organiques persistants, l’eutrophisation c’est-à-dire l’accumulation de substances nutritives chimiques, l’instabilité de courants océaniques… La Commission mondiale des aires protégées de l’UICN met en avant le fait que « les changements dans l’océan se font cinq fois plus vite que dans n’importe quel écosystème terrestre37 ». La température des océans (71 % de la surface de la planète soit 360,6 millions de km2) est en passe d’augmenter de 1 °C à 4 °C d’ici 2100. En 2019, dans son rapport sur l’état des océans et des zones gelées, le GIEC affirme que l’accélération de la fonte des glaciers et de la banquise a engendré une élévation du niveau des mers et des océans à un rythme 2,5 fois plus rapide qu’au XXe siècle. Le « Rapport sur l’état de l’océan » du 3 juin 2024 de la Commission océanographique intergouvernementale de l’Unesco confirme que « le monde océanique se dégrade physiquement et chimiquement à un rythme sans précédent de la surface jusqu’aux abysses ». Le réchauffement, la désoxygénation et l’acidification produisent des effets terribles qui se renforcent, témoins par exemple les terrifiantes « dead zones », ces zones marines mortes sans oxygène et sans vie, qui se multiplient près des côtes et dans les golfes. Au nombre d’environ 500, elles couvrent 245,000 km2 et se multiplient par deux tous les dix ans depuis les années 196038.

En ce qui concerne les sols, l’épiderme de la Terre est ici menacé, là malade à travers la désertification ; les atteintes sont très nombreuses par surexploitation, surpâturage, déboisement, par pesticides, nitrates, métaux lourds, pluies acides, déchets mis en décharge, transports et stockages de déchets toxiques, atteintes aussi par extension des surfaces urbaines…

Enfin l’extraction des ressources naturelles (métaux, minerais…) a triplé en 50 ans, ce rythme aggrave l’effondrement des écosystèmes, des espèces et aussi le réchauffement39. Insupportable serait l’augmentation de 60 % prévisible entre 2020 et 2060.

En ce qui concerne les forêts : les voilà menacées par le réchauffement climatique, les destructions pour produire de l’huile de palme ainsi que de la viande de bovins et de volaille, la déforestation par surexploitation, les feux de forêt devenus souvent des mégafeux incontrôlables, la diminution de la variété d’espèces forestières et par certains insectes ravageurs ou certains champignons, enfin les puits de carbone (forêts et sols) qui s’effondrent…

En ce qui concerne la flore, la faune, les paysages et la nature, les atteintes sont liées à l’appauvrissement de la diversité biologique, aux espèces de faune et de flore décimées et menacées d’extinction, à la marchandisation du vivant40, aux risques et atteintes liés aux organismes génétiquement modifiés, à l’artificialisation de la nature, à la prolifération de certaines espèces posant des problèmes écologiques et économiques, à la régression d’habitats naturels, à l’urbanisation incontrôlée, à la destruction de paysages, aux conditions inacceptables de l’élevage intensif et d’abattage d’animaux, à la destruction de cultures vivrières au profit de grandes monocultures, aux pressions sur la surface agricole disponible par la surconsommation de viande dans les pays développés…

En ce qui concerne les êtres humains, l’OMS affirme de façon globale que 23 % des décès dans le monde (près du quart, soit 12,6 millions) en 2012 avaient pour cause l’environnement au sens de « pollutions de l’eau, de l’air, des sols, exposition à des substances chimiques, changement climatique et rayons UV »41. Le directeur général de l’OMS42 : « La pollution, les déchets et les produits chimiques sont responsables d’environ 14 millions de morts par an soit un quart des décès dans le monde ».

Nous ne soulignerons ici que quelques effets sanitaires essentiels de la dégradation environnementale.

Les catastrophes écologiques sont porteuses de désastres humains, de même que les pollutions de l’air, des sols, des eaux de surface et souterraines accompagnées de leurs effets sanitaires. Neuf millions de personnes meurent chaque année dans le monde à cause de la pollution, elles sont exposées à un air, une eau ou des sols contaminés par des substances toxiques. Un décès sur six est ainsi attribuable à la pollution, c’est le facteur de risque environnemental numéro un en termes de maladies et de décès prématurés43. La pollution de l’air tue prématurément 8 millions de personnes chaque année, pollution liée aux énergies fossiles. L’air toxique est respiré par 300 millions d’enfants, soit un sur sept dans le monde, affirme l’Unicef dans un rapport d’octobre 201644. La pollution de l’air liée à l’utilisation du charbon, du pétrole et du gaz est à l’origine de plus de 5 millions de décès par an à l’échelle de la planète45.

La sécurité alimentaire est de moins en moins assurée dans certaines régions du monde, ainsi les contaminations des aliments par des pollutions chimiques, radioactives, par des additifs alimentaires, par la dioxine, par des farines animales…

Sont dénoncées aussi l’exposition de travailleurs et de populations à des substances dangereuses (drame de l’amiante) et, d’une façon générale, l’augmentation impressionnante du nombre de cancers d’origine environnementale. Des études prévisionnelles, notamment celles du Centre international de recherche sur le cancer (CIRC), mettent en avant une explosion des cancers dans le monde de 75 % de 2012 à 2030 et de 95 % dans les pays les plus pauvres. On passerait de 12,7 millions de personnes atteintes en 2008 à 20,3 millions en 2030 et de 7,6 millions de morts par cancers en 2008 à 13,2 millions en 203046. L’étude souligne que certains cancers (côlon, rectum, sein, prostate) semblent associés au développement économique et au mode de vie. Va aussi dans ce sens par exemple l’ouvrage d’un toxicologue qui dénonce le « scandale invisible des maladies chroniques47 » ; il montre la transmission d’un héritage toxique à destination des générations futures ; il en appelle à de nouvelles politiques de santé mondiale qui prennent en compte une remise en cause des origines environnementales des « perturbateurs endocriniens » ; il affirme que les maladies chroniques (cardiovasculaires, respiratoires, cancers, diabète…) peuvent reculer si nous repensons nos façons de vivre, de travailler, de consommer…

D’autre part la destruction des écosystèmes multiplie les « zoonoses » (Ebola, Covid-19…) transmises par des animaux aux êtres humains, c’est la place de plus en plus grande de l’humain dans la nature qui est incriminée48.

Enfin, les déplacés environnementaux49 sont de plus en plus nombreux. Ces migrations sont surtout internes mais les déplacés hors de leurs frontières se multiplient.

En 2020, il y a eu 23 millions de déplacés internes. De 2007 à 201550, ce sont 203,4 millions de déplacés environnementaux internes et internationaux qui ont été chassés par des inondations, des tempêtes, des séismes, des éruptions volcaniques, des feux de forêts, des glissements de terrain, des pollutions industrielles…

3.Des catastrophes écologiques plus fréquentes et plus graves51

La définition juridique des catastrophes, la plus large à ce jour, a été donnée par la convention de Tampere (Finlande) du 18 juin 1998 sur « la mise à disposition de ressources de télécommunications pour l’atténuation des effets des catastrophes et pour les opérations de secours en cas de catastrophe ».

L’article 1.6 dispose : « On entend par catastrophe une grave perturbation du fonctionnement d’une société causant une menace réelle et généralisée à la vie ou à la santé humaine, aux biens ou à l’environnement, que la cause en soit un accident, un phénomène naturel ou une activité humaine et qu’il s’agisse d’un événement soudain ou du résultat de processus complexes se déroulant sur une longue période ».

Quant aux personnes touchées et aux victimes, selon le PNUE, dans la décennie 1980-1990, les catastrophes écologiques touchaient 147 millions de personnes et provoquaient la mort de 86 000 victimes en moyenne chaque année52. Dans la décennie 1990-2000, il y avait 211 millions de personnes touchées et 75 000 victimes tous les ans. Selon la revue Sigma de la Swiss RE, dans la dernière décennie 2000-2010, ce nombre était, en moyenne par an, de 112 000 victimes53. On peut aussi constater que la mortalité a augmenté de 60 % entre les années 1980 et les années 2000. Sur la période 1994-2004, les catastrophes écologiques ont touché 2,8 milliards de personnes et tué plus de 800 000 personnes, avec en particulier le tsunami de décembre 2004 qui a fait près de 300 000 victimes. Sur la période 1980 à 2012, il y a eu 2,5 millions de morts.

Les plus vulnérables sont démunis face à ces bouleversements. Selon le PNUE, il y aurait 93 fois plus de catastrophes climatiques aux États-Unis qu’au Bangladesh et, pourtant, 34 fois moins de victimes. La décennie internationale des Nations unies pour la prévention des catastrophes (1990-2000) a affirmé que le principal enseignement reposait sur le fait que « c’est la vulnérabilité sociale et humaine qui transformait un phénomène naturel en catastrophe54 ».

Quant au nombre des catastrophes écologiques, il a été multiplié par 5 de 1970 à 2020. Ce nombre a explosé en raison des catastrophes liées aux changements climatiques qui représentent les deux tiers du total des catastrophes naturelles. En cinquante ans il y a eu 11 000 catastrophes naturelles faisant plus de deux millions de victimes dont 91 % dans les pays en développement et entrainant 3 640 milliards de dollars de dégâts matériels55.

Selon les conclusions d’une enquête56, il est très probable que le réchauffement climatique soit responsable du nombre croissant d’événements météorologiques extrêmes au cours de la dernière décennie 2000-2010. Depuis 1980, affirme le GIEC dans son 5e rapport de 201357, cyclones, ouragans, tornades, sécheresses, canicules, inondations, tempêtes ont une intensité et un nombre qui progressent sous l’influence directe du réchauffement climatique.

De plus, selon la Banque mondiale, le coût économique des catastrophes écologiques a été multiplié par 4 depuis 1980 : il était, chaque année, en moyenne de 80 milliards de dollars ; il est aujourd’hui de 300 milliards de dollars, soit entre 1980 et 2012 un coût total de l’ordre de 4 000 milliards de dollars. Cependant, en novembre 2016, la Banque mondiale a réévalué l’impact économique des catastrophes naturelles : ce ne sont pas 300 milliards de dollars de pertes moyennes annuelles mais 520 milliards de dollars en tenant compte des effets sur la consommation, la santé et la scolarisation des plus pauvres58. Avec les interactions les estimations sont incertaines à long terme.


C.Les interactions aggravantes entre les problèmes, les menaces et les drames environnementaux

1.Des interactions entre les éléments de l’environnement

On sait depuis longtemps que les éléments de l’environnement sont interdépendants, que des pollutions qui se rencontrent peuvent avoir divers effets, que des catastrophes ou des activités polluantes dans telle région peuvent avoir des effets dans telle autre… On connaît de mieux en mieux la nature des interactions entre les phénomènes de dégradation de l’environnement. Des scientifiques ont découvert que les interactions entre les changements climatiques et d’autres drames environnementaux sont lourdes de conséquences. Ainsi les interactions entre l’atmosphère, la biosphère et les océans « pourraient aboutir à des changements irréversibles comme le déplacement des courants océaniques et la modification de la diversité biologique59 ». Existent aussi par exemple des interactions entre les changements climatiques et la couche d’ozone, entre les changements climatiques et l’extinction des espèces ou des déplacements d’ouragans… Ces interactions amplifient des drames et des menaces.

2.Des interactions entre les domaines d’activité

Des interactions entre domaines d’activité peuvent avoir lieu. Ainsi, la guerre a des effets dévastateurs sur l’environnement60. Les atteintes à l’environnement se produisent pendant les conflits armés mais aussi en amont, par exemple dans la production d’armements, ainsi qu’en aval, par exemple dans les « restes de guerre » laissés sur les terrains des combats.

Réciproquement, une gestion injuste et anti-écologique de l’environnement peut contribuer à provoquer des conflits armés61.

3.Des interactions entre deux grandes crises

La crise climatique et la crise énergétique interagiraient encore davantage qu’aujourd’hui si au moins quatre éléments étaient réunis : une consommation de pétrole augmentant en moyenne chaque année (par exemple de 1,6 % d’ici 2030), un effondrement de la production de pétrole vers 2030-2040, des énergies fossiles représentant toujours vers 2030 la plus grande part des ressources énergétiques mondiales (80 à 90 %) ainsi que l’absence de volontés politiques et financières massives pour développer les énergies renouvelables.


§ 2.Les causes de la dégradation mondiale de l’environnement

Nous proposons d’envisager tour à tour les causes dominantes (A), les causes importantes (B), la cause globale (C), les logiques profondes (D), le facteur aggravant (E). François Partant, économiste, écrivait : « Les catastrophistes sont ceux et celles qui ferment les yeux sur les causes des catastrophes et non pas ceux et celles qui essaient de critiquer, d’avertir, de proposer »62.


A.Les causes dominantes de la dégradation mondiale de l’environnement

La surconsommation d’une partie de la population mondiale. Elle existe chez une forte minorité des habitants de la planète. Les économies des pays développés, et de plus en plus celles des pays émergents, sont dévoreuses d’énergie, de matières premières et produisent d’énormes quantités de déchets et de polluants.

La croissance de la population mondiale. Le taux de croissance était certes de 2 % il y a cinquante ans et il est de 1 % aujourd’hui. Cette croissance a donc ralenti, mais elle continue. Les Nations unies (rapport du 12 juillet 2022) prévoient que nous serions près 9,8 milliards en 2050. L’augmentation serait donc de 17 % par rapport aux 8 milliards de novembre 2022. En 2100, la fécondité étant en baisse, il y aurait entre 10,4 et 11,2 milliards de terriens. Chaque jour en 2022, l’accroissement de la population mondiale (naissances moins décès) est de l’ordre de 227 500 personnes. Le GIEC, dans son 6e rapport du 4 avril 2022, estime que « le PIB par habitant et la croissance démographique sont restés les principaux moteurs des émissions de CO2 dues aux combustibles fossiles au cours de la dernière décennie ». L’explosion démographique représente une très lourde empreinte écologique si l’on en reste au productivisme. Par contre la situation serait supportable pour l’environnement si la planète changeait radicalement de modes de vie, c’est-à-dire si l’on passait du productivisme au développement durable puis de celui-ci à une société écologiquement viable. Mais le temps est compté, le productivisme est toujours dominant et la croissance démographique est toujours là. Des auteurs, tels que par exemple Claude Lévi-Strauss et René Dumont, avaient insisté sur ces liens entre démographie et protection de l’environnement63. Un ralentissement de la croissance démographique est ainsi un impératif écologique comme doivent l’être les remises en cause de nos modes de production, de consommation et de transports. À noter que de rares études contestées prévoient, à partir des années 2040, un effondrement de moitié de la population (baisse de la fécondité) pour arriver en 2100 à… 4 milliards d’habitants. Des catastrophes écologiques arrivant à un tel résultat sont parfois incriminées par tel ou tel auteur.


B.Les causes importantes de la dégradation mondiale de l’environnement

L’industrialisation méga-polluante des pays émergents. Elle se fait souvent dans la trajectoire productiviste des pays développés. Les mégapoles sont ainsi le plus souvent méga polluantes, et les plus pauvres souffrent le plus de la débâcle écologique, par exemple des pollutions de l’air, des eaux et des sols. Les déplacés environnementaux vont être en grand nombre, d’abord dans les pays du Sud, ainsi il est probable que demain certaines grandes villes seront évacuées pour une période plus ou moins longue parce que devenues irrespirables.

La pauvreté d’une grande majorité des habitants de la planète. La débâcle écologique est le produit d’abord de la surconsommation mais aussi, dans une bien moindre mesure, de la pauvreté. Ainsi par exemple l’utilisation du bois de feu est un moyen de survie pour beaucoup de personnes. Ainsi par exemple des moyens financiers insuffisants ou inexistants pour des reconversions écologiques.

Les guerres sont aussi une cause importante de la débâcle écologique. Depuis 1945, il y a eu de l’ordre de cinq cent trente conflits armés (civils et interétatiques) ; l’environnement, lui aussi, en a été victime. Les destructions environnementales ont lieu pendant les conflits armés (l’environnement est une cible et une arme) mais aussi avant les conflits armés (production des armements, grandes manœuvres…) et après les conflits armés (les « restes » des champs de bataille ont des effets écologiques et sanitaires désastreux)64.


C.La cause globale de la dégradation mondiale de l’environnement

Le productivisme est un système qui se définit par des logiques profondes (voir le paragraphe suivant), il est devenu totalisant65. Sa rencontre avec l’Anthropocène est explosive. Il fait aussi main basse sur la nature à travers six voies de marchandisation.

Le système productiviste est totalisant d’abord dans le temps. Son passé a au moins cinq siècles. Le productivisme est né à la fin du Moyen-Âge (XVe), il s’est développé à travers la révolution industrielle du milieu du XVIIIe en Angleterre et du début du XIXe siècle en France, il est devenu omniprésent, omnipotent, omniscient au XXe et en ces débuts du XXIe siècle. La mondialisation qui l’accompagne est elle-même un phénomène puissant. Il hypothèque déjà l’avenir. Les générations futures, qui dans l’imaginaire collectif s’étalaient souvent sur des centaines ou des milliers d’années, sont désormais directement menacées à court et moyen termes. Elles ne sont plus perdues dans un futur lointain mais elles sont là, juste devant nous. Le système productiviste est totalisant ensuite dans l’espace. Il est présent, à des degrés divers, à tous les niveaux géographiques, à travers tous les acteurs et dans toutes les activités humaines. L’environnement va donc être logiquement atteint sur l’ensemble de la planète, même si cela existe de façon variable ou très variable selon les lieux, les formes, en intensité et dans le temps (destruction brutale ou lente). Cela ne veut pas dire qu’ici et là des contre-logiques et des îlots de résistance ne voient pas le jour.

La rencontre du productivisme et de l’Anthropocène est explosive. Après la dernière glaciation, les dix mille années de l’ère holocène étaient à une température stable et relativement chaude, c’est ce qui avait permis l’apparition de l’agriculture et des civilisations. Arrive donc l’Anthropocène, nouvelle ère dominée par l’humain et liée au productivisme, elle a 174 ans si on la fait commencer vers 1850. Cette ère de l’Anthropocène peut se ramener à deux éléments au cœur du productivisme : d’abord l’utilisation massive des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz). En 1973, elles représentaient 86,7 % de la consommation mondiale d’énergie primaire et en 2021 81,3 %). Ensuite l’explosion de la population au XXe siècle est multipliée par quatre, en 1900 : 1,6 milliard d’habitants, en 2000 : 6,1 milliards, (fin 2022 : huit milliards). C’est un système totalisant qui n’est peut-être pas très loin d’une forme de système totalitaire qui signifierait alors : « tout dans le productivisme, rien contre, rien en dehors ». Ce géant est pourtant un géant aux pieds d’argile, il s’autodétruit. Une croissance et des pouvoirs qui se veulent infinis dans un monde fini constituent à la fois une domination totalisante et, en même temps, comporte les logiques d’auto-destruction du vivant, un système qui se dévore lui-même dans une sorte d’autophagie multiforme, un système qui dévore même ses limites.

Le productivisme est un système qui fait main basse sur la nature. Le système productiviste est hostile à l’environnement : il représente une forme d’expulsion de la nature. D’abord l’humain se veut maître et possesseur de la nature qui est à son service. Ensuite les richesses naturelles sont considérées comme plus ou moins inépuisables. Si la nature est détruite, certains pensent qu’il est possible de la restaurer. On peut même, affirment les plus radicaux, la recréer pour une large part artificiellement, voire dans sa totalité. Les défenseurs du système productiviste reconnaissent que l’écologie existe mais ils la considèrent comme devant être avant tout au service de l’efficacité économique. Le développement durable est interprété comme étant du développement qui doit durer. Être ou ne pas être rentable : telle est, pour ce système, la seule question qui se veut vitale.


D.La course au profit multiplie les stratégies de marchandisation de la nature66


La première voie utilisée par le productivisme est une exploitation tous azimuts de ressources « déjà trouvées » dans la nature. Autrement dit il s’agit d’exploiter le plus possible les ressources existantes, c’est la course aux quantités des gisements en route. Ce que le productivisme a emballé il l’achète et il le vend jusqu’à extinction des stocks.

La seconde voie utilisée par le productivisme est une exploitation tous azimuts de ressources « à trouver » dans la nature. Autrement dit il s’agit d’en découvrir de nouvelles, ainsi le gaz de schiste (avec de puissantes pressions de la course en avant des consommations d’énergie, d’industriels qui multiplient rapidement les forages par des moyens écologiquement inacceptables avec un silence ou une sous-estimation des effets écologiques dans les eaux, le sol, le sous-sol), les richesses minérales aux pôles et d’abord en Arctique, mais aussi des recherches de nappes phréatiques, de « terres rares » (métaux stratégiques utilisés dans les hautes-technologies), de gisements de pétrole offshore… Ce que le productivisme découvre il le touche, il l’emballe, puis il le vend et l’achète.

La troisième voie utilisée par le productivisme est un marché tous azimuts des « services » de la nature. Autrement dit on met en place des services que l’on va échanger avec le plus de profit possible. Ce processus fait dire à des économistes critiques67 que « le capital financier veut découper la nature en services monnayables, puis en marchés dérivés pour qu’on puisse spéculer sur ces cours nouveaux ». Ce que le productivisme, en affirmant faire œuvre de protection, déclare « services » il va le découper et le monnayer.

La quatrième voie utilisée par le productivisme est une « artificialisation » tous azimuts de la nature. Autrement dit des entreprises, surtout des firmes multinationales, se sont lancées dans les productions d’organismes génétiquement modifiés, de biotechnologies, de nanotechnologies, d’utilisations de plantes en carburants, de nouveaux marchés rentables liés au bio mimétisme de la nature, et de plus en plus de projets de géo-ingénierie climatique… Ce que le productivisme commence à voir il va essayer de le modifier, de le transformer, puis il le vend et l’achète.

La cinquième voie utilisée par le productivisme est une géo-ingénierie conçue comme « Le grand remède miracle ». Il s’agit de techniques qui visent à manipuler et modifier le climat et l’environnement de la Terre, elles deviendraient une sorte de plan B pour arrêter le réchauffement et « mettre la Terre à l’ombre ». Autant des techniques de captage de CO2 peuvent avoir leur intérêt, autant la géo ingénierie, aux mains de puissants groupes, non seulement est porteuse d’effets collatéraux mais tendra aussi à désengager les acteurs des luttes contre les changements climatiques et à taire les responsabilités des grands émetteurs de GES. Ce que le productivisme a détruit il prétend le sauver en utilisant des moyens productivistes en particulier sous la forme de techniques miracles qui vont sauver le monde. Sous de multiples formes la pente est prise : tout vaut tant. Ce que le productivisme a détruit il prétend le réparer par des moyens inacceptables.

La sixième voie utilisée par le productivisme est une pratique de l’abandon d’anciens lieux de production. Comme dans les territoires où se sont déroulés des conflits armés et où persistent des dommages provoqués par des « restes de guerre » (matériels militaires, mines anti personnelles), voilà des déchets radioactifs catastrophiques pour les siècles des siècles, voilà des puits de pétrole sur terre et en mer, sans « rebouchages », avec des fuites massives en particulier de méthane. Autrement dit rares sont les surveillances à long terme, les responsabilités reconnues et les réparations, quand elles sont possibles, des effets dramatiques sur l’environnement et la santé68. Ce que le productivisme a exploité, il l’abandonne parfois dans les pires conditions.


E.Les logiques profondes de la dégradation mondiale de l’environnement

N’y a-t-il pas au moins une douzaine de logiques profondes qui caractérisent le productivisme et ses logiques d’auto-destruction ?

La recherche du profit, synonyme de fructification des patrimoines financiers, de financiarisation du monde, avec des opérateurs, à la fois puissants et fragiles, qui ont donc des logiques spécifiques. Cette domination de la finance se traduit par des mécanismes de conversion de toutes choses en argent et de l’argent en toutes choses, nature comprise.

L’efficacité économique, synonyme du moment où, cessant d’être au service de la satisfaction de véritables besoins, la recherche d’efficacité devient sa propre finalité, peu importe les effets sur l’environnement.

Le culte de la croissance synonyme du « toujours plus », de mise en avant de critères économiques supérieurs aux critères environnementaux, sanitaires, sociaux, culturels, synonyme de surexploitation des ressources naturelles, de fuite en avant dans une techno science qui a tendance, ici et là, à s’auto reproduire et à dépasser les êtres humains. Croissance qui va « reculer, se tasser, être en berne », mais qui va « revenir, repartir, rebondir » et qu’il faut « soutenir, favoriser », éternel refrain de « la relance » sacro-sainte.

La course aux quantités synonyme d’une surexploitation des ressources naturelles, de surproductions, de créations de pseudos besoins alors que des besoins vitaux ne sont pas satisfaits pour la grande majorité des huit milliards d’habitants de notre planète.

La conquête ou la défense des parts de marché synonyme d’un libre-échange tout-puissant qui repose sur des affrontements directs, des absorptions des faibles par les forts, des efforts de productivité qui poussent à de nouvelles conquêtes de marchés, un type de libre-échange qui met de côté l’environnemental, le sanitaire et le social.

La domination sur la nature synonyme d’objet au service des êtres humains, avec des ressources souvent exploitées comme si elles étaient inépuisables. De la Genèse (entre le XVe et XIIIe avant J. C), premier livre de la Bible, à Descartes (Discours de la méthode, 1637) voilà légitimé le comportement dominateur et exploiteur de l’humain vis-à-vis de la nature.

La marchandisation du monde synonyme de transformation, rapide et tentaculaire, de l’argent en toute chose et de toute chose en argent. Voilà de plus en plus d’activités transformées en marchandises, de plus en plus d’êtres humains plus ou moins instrumentalisés au service du marché, d’éléments du vivant (animaux, végétaux) décimés, d’éléments de l’environnement qui sont entrés dans le marché (eau, sols, air…).

La militarisation du monde sous de multiples formes, en particulier des espaces militarisés, des recherches, des productions et des ventes d’armements, des conflits armés, des grandes manœuvres, des éducations à la guerre, des administrations extrêmes de multiples peurs, des fabrications d’ennemis (par exemple de nouvelles classes jugées dangereuses, les déplacés environnementaux). Quant aux ventes d’armes avant, pendant et après les conflits armés, des chefs d’État, des ministres, des industriels, des chercheurs courent vers ces marchés. Helder Camara (Spirale de violence, Desclée de Brouwer, 1970) écrivait « On commence par fabriquer des armes pour se défendre, puis on vend des armes pour continuer à en fabriquer et on fabrique des guerres pour continuer à vendre des armes ». Dans cette militarisation des espèces animales et végétales se retrouvent au rang de victimes comme de nombreux êtres humains.

La priorité du court terme synonyme de dictature de l’instant au détriment d’élaboration de politiques à long terme qui soit ne sont pas pensées en termes de sociétés viables et vivables, soit ne sont pas mises en œuvre et disparaissent fautes de volontés et de moyens.

L’accélération synonyme de course omniprésente à travers, par exemple, une techno science en mouvement perpétuel, une circulation rapide des capitaux, des marchandises, des services, des informations, des personnes, une accélération qui a de multiples effets sur les sociétés et les personnes, une des hypothèses probables étant celle d’une « course effrénée à l’abîme qui emportera un monde impuissant »69.

L’expropriation d’élu(e) s et de citoyen(ne) s n’a-t-elle pas tendance, ici ou là, à apparaître ou à se développer ? Ainsi les marchés financiers n’entraînent-ils pas une expropriation du politique par le financier ? La primauté du libre-échange et la puissance des firmes géantes n’entraînent-elles pas une expropriation du social par l’économique ? La compétition n’entraîne-t-elle pas une expropriation de la solidarité par l’individualisme ? La vitesse n’est-elle pas un facteur de répartition des richesses et des pouvoirs qui défavorise ou rejette des collectivités et des individus plus lents ?

Enfin, douzième logique, celle de la compétition. « Chacun invoque la compétitivité de l’autre pour soumettre sa propre société aux exigences systématiques de la machine économique » écrivait André Gorz. « La logique de la compétitivité est élevée au rang d’impératif naturel de la société » écrit aussi avec la même force Riccardo Petrella qui dénonce « l’Evangile de la compétitivité »70. Cette compétition en fait n’est pas « naturelle » contrairement à ce que l’on croit le plus souvent et nous fait croire presque toujours, elle est le produit de multiples histoires et peut avoir et a, ici et là, des alternatives. La compétition pousse à la guerre, donc participe à la débâcle écologique. La compétition pousse à la croissance démographique, elle affirme qu’il faut être puissant et qu’une population nombreuse est un atout dans la compétition militaire et économique. Cette compétition mortifère doit laisser la place aux solidarités, aux coopérations, aux fronts communs. Les « biens communs » et le « vivre ensemble » ne peuvent-ils pas et ne doivent-ils pas l’emporter ?

Ainsi ce système productiviste mondial n’est-il pas condamnable et condamné ?

Ce système n’est-il pas condamnable du seul fait, par exemple, qu’il y ait en 2018 un enfant sur deux dans le monde en situation de détresse et/ou de danger (guerres, maladies, faim, misère, catastrophes, violences…) et du seul fait, par exemple, que les marchés financiers, depuis 1971 (fin de la convertibilité du dollar en or), ont pris une large partie de la place des conducteurs qu’étaient les États ?

Ce système n’est-il pas condamné du seul fait, par exemple, que 6,7 milliards de dollars partent chaque jour en 2023 (2 443 milliards de dollars) dans les dépenses militaires mondiales, et du seul fait, par exemple, que des activités humaines entraînent un réchauffement climatique qui menace mortellement l’ensemble du vivant (3 °C à 6 °C -ou plus - d’élévation de la température moyenne du globe vers 2100) et à cette même date un mètre -plus ou beaucoup plus ? - d’élévation du niveau des mers ?


F.Un facteur aggravant : l’accélération du système international71


L’histoire de l’accélération se déroule en quatre événements majeurs : les accélérations de la techno science et du marché mondial, celles de l’explosion démographique et de l’urbanisation vertigineuse (en 2022 55 % de la population mondiale vit en ville). L’accélération n’est-elle pas une machine infernale par rapport à l’environnement ? Le fait que le productivisme soit devenu comme une sorte de camion fou incontrôlable se comprend particulièrement bien à travers quatre mécanismes de la dégradation et de la protection de l’environnement.

Le premier mécanisme est général : le système international s’accélère. Les causes de l’accélération s’appellent les logiques des fuites en avant du système productiviste, la généralisation du règne de la marchandise, la circulation rapide d’informations, de capitaux, de services, de produits et de personnes, l’arrivée des technologies de l’information et de la communication… Les manifestations de l’accélération se traduisent par une accélération des techniques, des rythmes de vie, par des accélérations sociales, culturelles, environnementales, politiques, juridiques…

Second mécanisme : penser et mettre en œuvre des réformes et des remises en cause environnementales prend du temps. Pourquoi ? Pour de nombreuses raisons : l’introduction du long terme, la complexité des interactions, l’enchevêtrement des ordres juridiques, l’inertie de systèmes économiques, les obstacles financiers, institutionnels, éducatifs, psychologiques et juridiques, les mises en œuvre compliquées de textes, les actions trop tardives, les difficultés des remises en cause personnelles et collectives, la complexité des rapports de force et des négociations, les retards dans les engagements, les obstacles dans les applications, l’inertie des systèmes économiques et techniques, la lenteur de l’évolution des écosystèmes, enfin la puissance des logiques productivistes.

Troisième mécanisme : on agit pour une large part dans l’urgence. L’aggravation des problèmes, des menaces et des drames de la dégradation environnementale rend les urgences omniprésentes, l’urgence devient une « catégorie centrale » du politique, elle fait d’ailleurs corps avec le court terme. Il faut soulager des souffrances immédiates à la suite de catastrophes écologiques et de découvertes de scandales sanitaires et écologiques. On doit faire face à la fois aux urgences climatiques et à d’autres urgences et on doit aussi élaborer des politiques à long terme, il faut répondre « aux fins de mois et à la fin du monde ».

Quatrième mécanisme : élaborer des politiques à long terme demande du temps. S’il est nécessaire de soulager des souffrances immédiates, il est aussi non moins nécessaire de lutter contre leurs causes par des politiques à long terme, ce qui demande du temps. Et on revient au premier mécanisme… le système s’accélère. Autrement dit : il n’est pas sûr que les prochaines générations aient beaucoup de temps devant elles pour mettre en œuvre des contre-mécanismes nombreux, radicaux et massifs.

Se produit donc une double collision : d’une part, les temps du marché et du profit à court terme se heurtent aux temps écologiques à long terme ; d’autre part, des pouvoirs humains se voulant infinis se heurtent à la finitude de la Terre. Cette double collision en appelle à une nécessité : penser et mettre en œuvre des limites au cœur des activités humaines. Le droit n’a-t-il pas ici un rôle essentiel ?

Devant les fleuves de la dégradation mondiale de l’environnement, ne se trouve-t-on pas devant des ruisseaux de la protection ? Parmi ces ruisseaux, voilà le droit international de l’environnement. Doit-il et peut-il devenir un fleuve de la protection mondiale de l’environnement ?

Les analyses qui suivent visent ainsi :

–à faire comprendre les grands mécanismes de cette discipline juridique ;

–à dégager les forces et les faiblesses de ces règles juridiques ;

–à proposer des améliorations et des remises en cause.

Nous envisagerons tour à tour une première partie relative aux caractères du DIE puis une seconde partie relative au contenu du DIE.
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Première partie

Les caractères

du droit international

de l’environnement





La volonté de comprendre le fonctionnement d’une discipline peut rappeler une histoire racontée par Kostas Axelos72 : « Sept habitants de l’Atlantide partent en promenade. Ils arrivent devant une grotte. Quel lieu pour l’imagination ! s’écrie le poète. Quel splendide thème pictural ! dit le peintre. Quel endroit favorable à la prière ! psalmodie le prêtre. Quel emplacement rêvé pour un guet-apens ! avoue le bandit. Quelle superbe cachette ! murmure l’usurier. Quel refuge pour notre amour ! rêve l’amoureux. C’est une grotte ! dit le penseur ».

Ne pourrait-on pas dire la même chose pour le DIE ? Sept personnes découvrent des conventions de DIE. Un industriel soupire : « Voilà des contraintes économiques ! ». Un scientifique observe : « Voilà des données prises en compte ! ». Un militant d’association insiste : « Voilà un texte qui mérite d’être appliqué ! ». Un homme politique approuve : « Voilà un compromis correct ! ». Un financier avertit : « Voilà qui promet un budget important ! ». Un étudiant se réjouit : « Voilà des règles à retenir ! ». Un juriste qui voudrait avoir une analyse critique, globale et créatrice, dirait : « ce sont des conventions de droit international de l’environnement ! ».

Si l’on veut essayer d’appliquer une telle analyse aux caractères du DIE, il faut, bien sûr, examiner les caractères classiques d’une discipline donnée tels que, par exemple, son objet, sa nature, ses sources, mais il faut aussi examiner des caractères souvent passés sous silence ou peu analysés en tant que tels, par exemple ses enjeux et son contexte. Enfin, n’est-il pas nécessaire d’avoir une vue globale relative aux forces et aux faiblesses du DIE ?

Nous envisagerons donc tour à tour sept chapitres traitant à chaque fois de deux éléments liés entre eux : La nature et l’objet du DIE (Chapitre 1), l’histoire et les acteurs du DIE (Chapitre 2), les enjeux et le contexte du DIE (Chapitre 3), les sources et techniques du DIE (Chapitre 4), les institutions et juridictions du DIE (Chapitre 5), l’application et les sanctions du DIE (Chapitre 6) ; enfin, nous évoquerons, sous forme d’un bilan des chapitres précédents, les forces et faiblesses du DIE (Chapitre 7).





72. Arguments d’une recherche, Éditions de Minuit, 1969, p. 205.









Chapitre 1


La nature et l’objet du DIE

Qu’est-ce que le DIE ? Est-ce une discipline juridique ? Une branche du droit international public ? Quel est son objet ? Peut-on le resituer dans les générations de droits ? Son objet (section 1) participe de sa nature (section 2) et réciproquement. Nous les analyserons tour à tour.


Section 1 – La nature du droit international de l’environnement

Nous prendrons ici le terme de « nature » comme représentant l’ensemble des caractères fondamentaux qui définissent le droit international de l’environnement. Le DIE est une discipline juridique : comment la situer ? (§ 1) Il est également un système de règles juridiques : quelle est sa spécificité ? (§ 2)


§ 1.Le DIE, une discipline juridique

Comme toute discipline du droit, le DIE a certaines ambitions scientifiques : il regroupe une partie des connaissances. Toutefois, n’est-il pas amené à prendre en compte aussi d’autres disciplines juridiques ? (A) Qu’en est-il surtout de la rencontre entre le droit et la science écologique ? (B)


A.Le DIE et les disciplines juridiques

1.Le DIE fait partie du droit international public

Le DIE est une partie du droit international public (DIP). Le DIP est constitué par le droit international général et par un ensemble de domaines d’application qui sont autant de branches du DIP : ainsi par exemple du droit de la mer, du droit humanitaire, du droit international des droits de l’homme73 ou encore du droit international de l’environnement. Ce dernier est une branche relativement jeune qui présente une certaine originalité par rapport au DIP74. Lorsque des problèmes de pollutions transfrontières ont commencé à se poser, certains juristes ont été tentés de raisonner en termes de logiques classiques de DIP, en particulier de conflits transfrontières et de réparations de dommages. Or le DIE et les conventions internationales qui le sous-tendent reposent surtout sur une logique de prévention.

Le DIE s’est développé à partir des différents secteurs de l’environnement ; il a atteint en cinquante-deux ans (Conférence des Nations unies sur l’Environnement, 1972), une ampleur considérable. Il peut être qualifié de discipline juridique dans la mesure où il comprend des textes, des principes, des procédures, des institutions et des obligations consacrés à un important domaine spécifique, à savoir l’environnement, ce qui contribue à lui conférer une certaine autonomie. Le DIE n’est cependant pas indépendant du DIP et cela pour au moins trois raisons. D’abord, il n’a pas l’exclusivité de ses sources et de ses techniques : il demeure du droit international appliqué à l’environnement. Ensuite, il présente des interdépendances importantes avec les droits de l’homme, le droit de la mer, le droit du désarmement… Enfin, dans le DIP existent des conventions portant sur des domaines divers qui sont plus ou moins destructrices ou, au contraire, protectrices de l’environnement ; le DIE n’a-t-il pas vocation à intervenir aussi dans ces domaines ? Finalement, cette branche du droit particulièrement créatrice n’est-elle pas un des levains dans la pâte du DIP ?

2.L’apport du DIE au droit international public (DIP)

Du point de vue des fondements : l’intérêt commun de l’humanité est central en DIE ; n’a-t-il pas vocation à dépasser les souverainetés étatiques sur lesquelles repose essentiellement le DIP75 ?

Du point de vue des sources : les grandes déclarations du DIE jouent un rôle clé dans la mesure où certains principes qu’elles consacrent ont migré dans des conventions, des législations ou des constitutions ; le DIP peut trouver là une autre dynamique.

Du point de vue du contenu des principes : l’arrivée de l’écologie dans le droit signifie la prise en compte de l’incertitude, du long terme, de l’irréversibilité, ce qui se traduit notamment par les principes de précaution et de prévention en DIE, principes qui s’étendent à une partie du DIP ; ils investissent ainsi peu à peu le droit international du commerce.

Du point de vue des règles conventionnelles : certes, il n’y a pas à ce jour, comme pour le droit de l’espace par exemple, une Convention globale sur l’environnement, mais il y a une incorporation de la protection de l’environnement dans certaines conventions globales de DIP, par exemple dans celle de 1982 sur le droit de la mer.

Du point de vue des acteurs : la place des ONG en DIE, par exemple, peut contribuer à créer une dynamique dans d’autres domaines du DIP.

Enfin du point de vue des institutions : le DIE fait preuve en la matière d’une dynamique importante76 (cf. chap. 5).

3.Le DIE représente une partie du droit de l’environnement

Le droit de l’environnement comprend le droit national de l’environnement propre à chaque pays et le droit continental ou sous-continental de l’environnement lorsqu’il existe (notamment au sein de l’Union européenne). Le DIE participe à l’ensemble du droit de l’environnement dont il représente le niveau planétaire à travers de nombreuses conventions et déclarations. Il y a un enrichissement réciproque entre le DIE et les droits nationaux et régionaux de l’environnement. Ces derniers peuvent contribuer à la naissance de telle règle générale de DIE ou de telle règle plus spécifique. De plus, le DIE peut, à travers des déclarations, inspirer telle ou telle législation. Non seulement les pays évitent généralement d’adopter des lois et règlements qui risquent d’être incompatibles avec le DIE, mais, en outre, les États parties aux conventions s’engagent à appliquer les règles qu’elles contiennent.

4.Le DIE rencontre d’autres disciplines juridiques

Droit privé ou droit public national contribuent à enrichir le DIE ou bien se trouvent interpellés par lui. La notion, par exemple, de patrimoine commun de l’humanité peut être enrichie et comparée avec la notion de patrimoine dans diverses autres disciplines juridiques et, en même temps, les interpeller en termes de générations futures. Il en est de même de la notion de responsabilité.


B.Le DIE et les disciplines autres que juridiques

1.Le DIE prend en compte une interdisciplinarité importante

Quelles autres disciplines le DIE va-t-il rencontrer ? Quels en seront les effets ? Une règle de DIE sera le produit de différentes forces ; elle va faire intervenir pour son élaboration comme pour son application un certain nombre de disciplines. Ainsi sont présentes les sciences de la terre qui ont pour objet l’origine, la nature et l’évolution du globe terrestre (géochimie, géophysique, géologie…) ainsi que l’ensemble des sciences, notamment les sciences naturelles, mais aussi les sciences humaines, à travers l’économie, la sociologie, la démographie…

2.Le DIE est particulièrement influencé par la science écologique

L’écologie, en tant que discipline scientifique, étudie les relations des êtres vivants avec leur environnement77. Si le mot a plus de cent cinquante ans (il date de 1866 ; il est d’un biologiste allemand, E.H. Haeckel), en 1935, avec un botaniste anglais (A.G. Tansley) apparaît la notion d’écosystème ; à la fin des années 1960, l’écologie scientifique se développe en intégrant les connaissances de la biologie, de la géologie, de la climatologie…

On distingue l’écologie fondamentale qui consiste à étudier la structure et le fonctionnement des écosystèmes et l’écologie appliquée qui consiste à prendre en compte l’action des êtres humains pour éviter ou limiter la dégradation de l’environnement et favoriser une gestion écologiquement rationnelle de la nature.

La rencontre du droit et de l’écologie n’est pas évidente. En effet, le droit a tendance à s’appuyer sur des certitudes scientifiques ; or, l’incertitude scientifique doit être prise en compte par le droit lorsque sont en cause des risques de dommages graves ou irréversibles. De plus, le droit organise souvent la protection des biens, en particulier par rapport à des intérêts économiques ; or, l’écologie va l’appeler à protéger des écosystèmes pour leur valeur intrinsèque. Par ailleurs, le droit agit sur le court, le moyen et le long terme ; or l’écologie appelle ce droit à prendre, certes, des mesures d’urgence, mais aussi à s’inscrire dans le très long terme par rapport aux écosystèmes et aux générations futures. Enfin, le droit cherche à réparer des dommages, mais comment prendre en compte l’irréversibilité ? Le DIE s’est efforcé d’intégrer cette approche ; par exemple, s’agissant de la conservation de la nature, on est passé d’une gestion économique à une écologie fondée, d’abord, sur la protection d’espèces menacées d’extinction, puis sur la protection d’écosystèmes, puis, enfin, sur la conservation du patrimoine génétique.

Le système juridique international cherche à relever défi. Comme l’écrit François Ost : « Globalité, complexité, irréversibilité, incertitude […]. Comment le droit pourrait-il se réapproprier tous ces traits de l’écologie ? La question de la traduction du langage scientifique de l’écologie dans le langage normatif des juristes est posée78 ».


§ 2.Le DIE, un système de règles juridiques

Le DIE est un système de règles énoncées et appliquées au sein de la société internationale organisant, au nom de certaines valeurs et à partir de certaines modalités, une protection de l’environnement. Quel est le domaine d’application du DIE (A) ? Ses règles présentent-elles une certaine spécificité (B) ? Quelles sont les valeurs de ce système (C) ?


A.Le DIE, un système déployé dans une application très vaste

Il est possible d’apprécier ce domaine d’application, en partant des règles de DIE au sens strict pour aller vers un ensemble beaucoup plus vaste.

Au sens restreint, sont prises en compte les conventions qui sont spécifiques à l’environnement. Au sens plus large, sont également considérées les conventions qui ont un objet plus vaste mais qui comportent des dispositions relatives à l’environnement (ainsi par exemple la Convention sur le droit de la mer du 10.12.1982).

Au sens très large, il est aussi possible de s’intéresser aux conventions qui n’ont pas pour objet l’environnement et qui ne contiennent aucune disposition relative à l’environnement mais qui peuvent avoir des effets négatifs sur la protection de l’environnement (ainsi par exemple une Convention de commerce ne contenant pas de clauses environnementales) ou au contraire des effets positifs sur l’environnement (par exemple un traité de désarmement).

Au sens, enfin, du droit prospectif, il est possible d’ajouter les projets de conventions élaborées à l’initiative d’ONG79, d’institutions universitaires, etc. Ces projets n’ont pas de valeur juridiquement contraignante mais peuvent contribuer à inspirer les États.


B.Le DIE, un système porteur d’une spécificité forte

On retrouve en DIE des dispositions bien connues en DIP telles que des règles relatives à la coopération. Leur particularité est ici d’être particulièrement présentes. On retrouve également de nombreuses dispositions relatives au droit de l’environnement, tant en ce qui concerne les procédures, par exemple l’étude d’impact, qu’en ce qui concerne le contenu de dispositions relatives aux luttes contre les pollutions ou à la conservation de la nature. Par ailleurs, des notions telles que celles de patrimoine commun de l’humanité ou de générations futures ont en DIE une importance évidente. Il en est de même des principes tels que celui de précaution. Le long terme n’est pas propre au DIE mais il a en ce domaine et dans l’ensemble de ce droit un poids essentiel.

Il faut souligner que les conventions du DIE ont un objet propre, des moyens financiers et institutionnels particuliers.

Enfin, le DIE repose bien entendu sur les États parties aux conventions mais il en appelle aussi souvent à un ensemble d’acteurs qui participent à la protection de l’environnement. Le fait que l’intérêt commun de l’humanité soit pris en compte, ne tend-il pas à une sorte de dépassement de la société interétatique ? Les conventions de DIE ont quelque chose de traités-lois qui sont censés donner des avantages communs à toutes les Parties, c’est-à-dire une amélioration de l’environnement pour tous.


C.Le DIE, un système fondé sur un ensemble de valeurs

Le DIE est fondé sur les valeurs de la solidarité et d’une société écologiquement viable.

1.Quelles valeurs de solidarité ?

Le droit à l’environnement s’est inscrit dans la conquête des droits de solidarité, dits droits de la troisième génération, avec notamment le droit au développement et le droit à la paix80. Le DIE en appelle aux solidarités entre les acteurs (États, organisations internationales, ONG…) mais aussi aux solidarités entre les générations présentes et futures ainsi qu’aux solidarités entre les êtres humains et le vivant.

2.Quelles valeurs d’une société écologiquement viable ?

Les valeurs qui sous-tendent le DIE visent à penser et organiser des limites au cœur des activités humaines. Il s’agit de donner la priorité à la protection de l’environnement mais également à la santé, à la culture ou encore à des conditions de travail décentes.

Les règles du DIE (et leurs auteurs) sont appelées à se situer par rapport à certaines valeurs : économiser des ressources naturelles, développer les énergies durables, lutter contre les gaspillages, se déplacer, produire et consommer autrement, recycler les déchets, développer les énergies renouvelables, opter pour la décroissance81.

À cet égard, le DIE est un droit idéologique au sens premier du terme « idéologie » : il constitue un « système plus ou moins cohérent d’images, d’idées, de principes éthiques, de représentations globales et, aussi, de gestes collectifs, […] de discours mythiques ou philosophiques, d’organisation des pouvoirs, d’institutions82 » ; il porte une certaine conception de l’humanité et des liens qui l’unit à son environnement.


Section 2 –L’objet du droit international de l’environnement

S’il est aisé d’affirmer que le DIE a pour objet la protection de l’environnement au niveau international, encore faut-il définir juridiquement ce terme d’environnement ainsi que les formes de cette protection (§ 1).

La question de l’intérêt d’une telle protection renvoie à la nature et aux êtres humains ; en d’autres termes, ce DIE conduit-il à consacrer un droit à l’environnement et/ou un devoir général de protection de l’environnement ? (§ 2)


§ 1.La protection internationale de l’environnement

Le DIE a-t-il précisé ce qu’il faut entendre par environnement (A) ? Et a-t-il indiqué ce que signifie la « protection » de celui-ci (B) ? Enfin, comment situer le DIE face aux crises écologiques (C) ?


A.L’environnement selon le DIE

1.Quels sont les éléments qui composent l’environnement ?

La Déclaration de Stockholm affirme dans son principe 2 : « Les ressources naturelles du globe, y compris l’air, l’eau, la terre, la flore et la faune, et particulièrement les échantillons représentatifs des écosystèmes naturels, doivent être préservés dans l’intérêt des générations présentes et à venir par une planification ou une gestion attentive selon que de besoin ».

S’agissant des traités, il est possible de mentionner la Convention sur la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement (Lugano, 21.6.1993, art. 2.10, convention non entrée en vigueur) qui donne une définition encore plus large de l’environnement : « L’environnement comprend les ressources naturelles abiotiques et biotiques telles que l’air, l’eau, le sol, la faune et la flore, et l’interaction entre les mêmes facteurs, les biens qui composent l’héritage culturel et les aspects caractéristiques du paysage ».

2.Quelle est la valeur de l’environnement pour le DIE ?

Le DIE met en avant trois conceptions.

En premier lieu, il affirme qu’indépendamment de tout autre critère (valeur économique, utilité pour l’être humain), toute forme de vie a une valeur intrinsèque. La Charte mondiale de la nature de 198283

 proclame que : « Toute forme de vie est unique et mérite d’être respectée, quelle que soit son utilité pour l’homme et, afin de reconnaître aux autres organismes vivants cette valeur intrinsèque, l’homme doit se guider sur un code moral d’action ». C’est là une vision écocentrique partagée par une partie du DIE.

En deuxième lieu, le DIE affirme aussi que la valeur de l’environnement est liée aux êtres humains. Ainsi selon la déclaration de Rio de 199284, « les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature ». C’est là une vision anthropocentrique partagée par une partie du DIE.

En troisième lieu, le DIE essaie de faire une synthèse des deux conceptions précédentes, par exemple à travers la notion de patrimoine mondial que l’on veut préserver, et pour l’humanité, et en lui-même. La Convention sur le patrimoine mondial (Paris, 1972, art. 2) affirme que les biens du « patrimoine naturel » ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de « la science » ou de « la conservation » ou de « la beauté naturelle ». C’est là une vision à la fois anthropocentrique et écocentrique. Le DIE essaie de dépasser une nature conçue uniquement comme un objet de droit ou uniquement comme un sujet de droit en mettant en avant la notion de projet de droit (patrimoine).

Michel Prieur est proche de cette synthèse lorsqu’il écrit : « L’homme est bien entendu au cœur des problèmes d’environnement, mais il fait intrinsèquement partie d’un ensemble d’éléments interdépendants en liens étroits avec toutes les composantes du milieu naturel : les ressources naturelles telles que l’air, l’eau, le sol, la faune, la flore et leurs interactions, le paysage, les biens qui composent l’héritage culturel. Le droit de l’environnement va organiser les relations de l’homme avec ces composantes85 ».

3.La notion de patrimoine mondial fait-elle partie de la définition de l’environnement 
selon le DIE ?

Selon la Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de 197286, « certains biens du patrimoine culturel et naturel présentent un intérêt exceptionnel qui nécessite leur préservation en tant qu’élément du patrimoine mondial de l’humanité tout entière ». De façon plus générale, il est désormais admis que les éléments de l’environnement (air, eau, sol, ressources naturelles, faune, flore, paysage), qu’ils soient sous juridiction nationale ou dans des espaces internationaux, doivent être protégés dans l’intérêt des générations présentes et futures.

4.Quelles sont les interdépendances mises en avant par le DIE ?

Le DIE conçoit l’environnement à la fois comme porteur de paix et de développement.

En premier lieu, l’environnement est un facteur de paix ainsi que l’a affirmé l’Union internationale pour la conservation de la nature lors de sa 15e assemblée générale (1987) : « La paix est une condition indispensable à la conservation de la nature, de même que la conservation contribue elle-même à la paix grâce à l’utilisation écologique des ressources naturelles ». Le Conseil de sécurité a, pour la première fois le 17 avril 2007, débattu des changements climatiques et de leurs capacités à engendrer des conflits87. Le principe de ce débat a été controversé par certains États membres, mais l’évolution est désormais amorcée même si elle reste craintive. Le 27 mai 2016, l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement (l’organe directeur du PNUE depuis juin 2014) a adopté une résolution dans laquelle est reconnu le rôle d’écosystèmes en bonne santé et d’une gestion durable des ressources dans la réduction des risques de conflit armé88.

En second lieu, l’environnement est considéré comme un facteur de développement. Ainsi selon le principe 25 de la déclaration de Rio : « La paix, le développement et la protection de l’environnement sont interdépendants et indissociables ». Le principe 4 va dans le même sens : « Pour parvenir à un développement durable la protection de l’environnement ne peut être considérée isolément et doit faire partie intégrante du processus de développement ».

5.Existe-t-il une définition globale de l’environnement selon le DIE ?

La définition de l’environnement exprimée par la CIJ va dans ce sens. La Cour, dans son arrêt du 26 septembre 1997, se cite elle-même en réaffirmant ce qu’elle avait exprimé dans son avis du 8 juillet 1996 relatif à la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires :

« L’environnement n’est pas une abstraction, mais bien l’espace où vivent les êtres humains et dont dépend la qualité de leur vie et de leur santé, y compris pour les générations à venir89 ».


B.Les formes de la protection selon le DIE

S’agissant des déclarations essentielles de DIE, la déclaration de Stockholm de 1972 affirme dans son principe 1 : « L’homme a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures… ». La Déclaration de Rio de 1992 proclame, quant à elle, dans son principe 7 : « Les États doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l’intégrité de l’écosystème terrestre ».

S’agissant des conventions, il est possible de se référer par exemple à l’article 192 de la Convention sur le droit de la mer (1982) selon lequel : « Les États ont l’obligation de protéger et de préserver le milieu marin ».

Nombreuses sont donc les formes de protection. Il s’agit d’améliorer, de conserver, de protéger, de rétablir. Le terme de « conservation » est-il un des plus larges, comprenant à la fois la protection et l’amélioration ? Comment y voir plus clair dans cet ensemble ? En réalité, le DIE intervient à travers toute la panoplie des formes de protection d’amont en aval : précaution, prévention, conservation, amélioration, réparation, remise en état… Deux grands types de protection sont complémentaires : il existe, d’une part, des conventions de lutte contre les pollutions relatives à l’air, aux sols, aux forêts, au milieu marin, aux eaux douces… et, d’autre part, des conventions de conservation mondiale et régionale de la nature, autrement dit la protection du vivant.


C.Le DIE comme réponse aux catastrophes écologiques

Comme l’écrit Michel Prieur : « La succession dramatique de catastrophes écologiques et les découvertes scientifiques alarmantes, en alertant et en inquiétant les associations de défense de l’environnement et les médias, ont poussé les gouvernements à prendre des mesures tant au plan national qu’international. Les crises environnementales ont en effet des répercussions au-delà des frontières ou sur l’espace international »90.

Il y a crise dans un système donné lorsque trois éléments sont réunis : une certaine ampleur des problèmes, un développement de l’incertitude et une recherche de fausses solutions. Plus ces trois éléments sont massifs et plus la crise est radicale. Toutes les crises écologiques ne débouchent pas sur des catastrophes mais, si l’on n’y porte pas remède, la logique veut qu’il en soit ainsi. Les catastrophes et les crises écologiques peuvent se manifester brutalement ou au contraire de façon diffuse.

Trois types de réponses existent : les unes après la catastrophe écologique, les autres à titre préventif, d’autres, enfin, pendant la catastrophe91 (1). Les rapports entre le DIE et le temps sont primordiaux à analyser (2). Enfin, se pose la question d’un statut international des déplacés environnementaux (3).

1.Le DIE après, avant et pendant les catastrophes écologiques

Après les catastrophes écologiques, le DIE peut intervenir à travers des déclarations officielles, des résolutions d’organisations internationales ou des conventions internationales. Ainsi la marée noire du Torrey Canyon (1967) sera suivie d’un ensemble de conventions de 1969 à 1971 établissant un système de prévention et de réparation lié aux dommages par hydrocarbures. De même, la catastrophe nucléaire de la centrale de Tchernobyl (1986) sera suivie d’une Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire, puis d’une autre sur l’assistance en cas d’accident nucléaire. Le DIE peut intervenir aussi à titre de réparation après une catastrophe, par les dommages et intérêts.

Avant la catastrophe, le DIE joue également un rôle. Tel est le cas lorsqu’existent des risques de dommages graves ou irréversibles : le DIE intervient alors à titre de précaution (gestion de risques mal connus ou inconnus). Il peut également intervenir à titre préventif face à des risques connus pour tenter d’éviter une catastrophe écologique.

Enfin, pendant la catastrophe, se pose la question de l’assistance écologique92.

2.Les catastrophes écologiques et les rapports entre le temps et le DIE

L’arrivée des experts scientifiques dans le processus d’élaboration de la norme amène le DIE à s’adapter à leurs données nouvelles. Il y a donc souvent une adaptation des conventions au moyen de leurs protocoles : on évalue l’efficacité des mesures et on décide éventuellement de modifier telle ou telle réduction de pollution et telle ou telle date butoir pour son exécution. Monique Chemillier-Gendreau fait l’analyse suivante93 : « […] Cet étalement dans la durée du rythme normatif correspond, on le voit bien, à un triomphe de certaines temporalités sur d’autres. Pourtant ne croyait-on pas qu’il n’y avait droit, c’est-à-dire ajustement entre prétentions opposées, que sur la base d’un rythme unifié ? Y a-t-il encore droit si les rythmes d’accomplissement de l’obligation normative sont diversifiés ? Mais surtout, le droit remplit-il sa fonction si, entre l’urgence du profit, paré parfois de développement, et l’urgence du sauvetage de la nature, il bascule délibérément vers la première, se donnant un tempo trop lent par rapport à la seconde ? La difficulté est d’autant plus grande que c’est sur cette deuxième urgence que pèse l’incertitude scientifique ».

De façon plus générale, comme s’interroge Jean Chesneaux, « Comment renouer, dans le respect de la durée, un dialogue interactif entre le présent agissant, le passé comme expérience, l’avenir comme horizon de responsabilité ? »94. Le principe de précaution et le principe de responsabilité en DIE ne vont-ils pas dans ce sens ?

3.Pour un statut international des déplacés environnementaux

Le projet de Convention relative au statut international des déplacés environnementaux – imaginé par des universitaires de Limoges auxquels se sont joints des intervenants extérieurs95 – vise à être pris en compte dans des négociations diplomatiques qui interviendront dans les années à venir. Ce statut devrait contribuer à renforcer la protection des déplacés internes et à organiser celle des déplacés arrivant dans les États d’accueil. Il devrait englober aussi bien les déplacements temporaires que définitifs. Il devrait également contribuer à protéger des personnes mais aussi des familles et des populations. Il devrait, enfin, distinguer les bouleversements environnementaux brutaux de ceux qui sont progressifs et insidieux. Le projet envisage une attribution de ce statut par chaque commission nationale. Un organe d’appel, la Haute Autorité, serait créé : il s’agirait d’un organe d’une Agence mondiale pour les déplacés environnementaux.

Dans ce projet, les déplacés environnementaux sont définis comme « les personnes physiques, les familles et les populations confrontées à un bouleversement brutal ou insidieux de leur environnement portant inéluctablement atteinte à leurs conditions de vie et les forçant à quitter, dans l’urgence ou la durée leurs lieux habituels de vie et conduisant à leur réinstallation et à leur relogement ». La convention porte aussi bien sur les déplacements environnementaux interétatiques qu’infra-étatiques. Des droits sont garantis par le projet de convention. La création d’un Fonds est prévue pour aider les pays et les collectivités territoriales victimes et ceux et celles qui organisent l’accueil. Si la communauté internationale s’oriente vers des pseudos solutions a minima et n’a pas les volontés d’élaborer une convention de ce type, les catastrophes environnementales se chargeront de faire naître quelques déterminations.


§ 2.Le droit à l’environnement et le devoir de protection de l’environnement

Le droit international de l’environnement contribue à l’avènement du droit à l’environnement (A). Il participe aussi au développement d’un devoir général de protéger l’environnement (B).


A.Le droit à l’environnement

1.Les textes fondateurs du droit à l’environnement

Le droit à l’environnement est consacré dans plusieurs instruments de soft law (qui sont non obligatoires per se). Il voit le jour dans la déclaration de Stockholm de 1972 : « L’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être […] »96. Des résolutions d’organisations internationales sont venues conforter ce droit. Ainsi, dans une résolution de 1991, la Commission des droits de l’homme des Nations unies (aujourd’hui Conseil des droits de l’homme des Nations unies) reconnaît que « chacun a le droit de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être »97. Et en octobre 2021, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies affirme que le fait de disposer d’un environnement sain, propre, sûr et durable, était un droit humain.

Quant à l’Assemblée générale des Nations unies, en 1990, elle « reconnaît que toutes les personnes ont le droit de vivre dans un environnement propre à assurer leur santé et leur bien-être »98. Mais c’est surtout le 28 juillet 2022 qu’elle a adopté une résolution historique sur le droit à l’environnement : à l’instar du Conseil des droits de l’homme des Nations unies, l’AGNU y considère que « le droit à un environnement propre, sain et durable fait partie des droits humains ». C’est « un droit humain universel »99.

Par ailleurs, l’OMS, en 1989, dans la Charte européenne de l’environnement et la santé, affirme que « chaque citoyen est en droit de bénéficier d’un environnement permettant la réalisation du niveau le plus élevé possible de santé et de bien-être ».

Le droit à l’environnement est également reconnu dans des conventions. Au niveau interrégional, le protocole de San Salvador (1988) affirme dans son article 11 : « Chacun a droit à un environnement sain […] ». Ce droit est également reconnu dans la convention d’Aarhus de 1998100. La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (1981) consacre, elle aussi, dans son article 24, le droit des peuples à l’environnement.

Dans le cadre international, l’article 12 du Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels (1966), article relatif au droit à la santé, affirme que les mesures que les États prendront pour assurer ce droit « devront comprendre les mesures améliorant tous les aspects de l’hygiène du milieu ». La Convention des droits de l’enfant (1999) dans son article 24 fait aussi le lien entre le droit à la santé et à l’environnement : « Les États parties prennent des mesures appropriées pour lutter contre la maladie compte tenu des dangers et des risques de pollutions du milieu naturel ».

Manque, toutefois, une convention internationale générale qui reconnaîtrait le droit à l’environnement. Des projets ont été présentés en ce sens, en particulier le projet de Pacte mondial pour l’environnement qui a été porté par la France à l’ONU, mais ils n’ont pas abouti101.

2.Les caractéristiques du droit à l’environnement

a.Le contenu du droit à l’environnement

Le droit à l’environnement présente une double dimension. D’abord une dimension procédurale : il implique que toute personne ait le droit d’accéder à des informations sur l’environnement et de participer aux décisions relatives à des activités ayant un impact sur l’environnement, mais aussi que chacun puisse accéder à la justice en matière environnementale102.

De plus, le droit à l’environnement comporte une dimension substantielle. Selon Alexandre Kiss, le droit à l’environnement « doit être interprété, non pas comme le droit à un environnement idéal, difficile sinon impossible à définir dans l’abstrait, mais comme le droit à ce que l’environnement présent soit conservé, protégé de toute détérioration importante, voire amélioré dans certains cas. En somme, ce droit signifie en réalité le droit à la conservation de l’environnement, conservation comprenant protection et amélioration103 ». On rejoint ici le contenu de la déclaration de Stockholm selon lequel il s’agit d’« un environnement dont la qualité permette à l’homme de vivre dans la dignité et le bien-être104 ».

b.Les relations du droit à l’environnement avec d’autres droits

Le droit à l’environnement entretient des liens étroits avec plusieurs droits de l’homme, en particulier avec le droit à la santé. Ces liens sont reconnus tant dans des actes à portée déclaratoire que dans des conventions. Ainsi, dans sa résolution 45/94 en 1990, l’Assemblée générale des Nations unies affirme que « toutes les personnes ont droit de vivre dans un environnement propre à assurer leur santé et leur bien-être ». De plus, dans sa résolution historique (76/300) du 28 juillet 2022 sur le droit à l’environnement, l’Assemblée générale des Nations unies insiste sur le fait que le droit à un environnement propre, sain et durable, qui fait partie des droits humains, « est lié à d’autres droits et au droit international existant ».
De même, le principe 1 de la Déclaration de Rio (1992), qui est relatif au droit de l’homme à l’environnement, met en avant « un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être », donc un environnement suffisant pour assurer sa santé.

Au niveau conventionnel, le droit à la santé, consacré à l’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels (1966), doit être, de l’avis du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, compris « comme un droit global, dans le champ duquel entrent […] des facteurs fondamentaux tels que l’accès à l’eau salubre et potable […] »105. De même, la Convention des droits de l’enfant (1989), dans son article 24, affirme que « les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation de ce droit en prenant des mesures appropriées pour “lutter” contre la maladie et la malnutrition […] grâce notamment […] à la fourniture d’aliments nutritifs et d’eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollutions du milieu naturel106 ». Dans le même sens, selon la convention d’Aarhus (1998) dans son article 1er : « Afin de contribuer à protéger le droit de chacun, dans les générations présentes et futures, de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être chaque partie garantit les droits d’accès à l’information […] ».

La Cour internationale de justice rejoint ces textes puisqu’elle définit l’environnement comme « l’espace où vivent les êtres humains et dont dépendent la qualité de leur vie et leur santé, y compris pour les générations à venir107 ».

Le droit à l’environnement entretient également des liens très étroits avec le droit à l’eau qui peut être vu comme une déclinaison du droit à l’environnement. L’accès de tous à l’eau potable est consacré par l’article 6 du protocole de Londres sur l’eau et la santé108. De même, le Comité du Pacte des droits économiques, sociaux et culturels, dans une observation générale109, fait référence au droit à une eau potable et à des moyens d’assainissement.

Demain, d’autres droits déclinant le droit à l’environnement seront probablement consacrés par le DIE aux niveaux régional et international. Tel pourrait être le cas du droit à l’air pur, du droit à un sol non pollué, du droit au paysage…

c.Les titulaires du droit à l’environnement

Dans les textes internationaux, le droit à l’environnement, qui a parfois été qualifié de droit de l’homme de la 3e génération, est tantôt présenté comme un droit de l’individu, tantôt comme un droit des peuples, tantôt comme un droit de l’humanité incluant à la fois les générations présentes et futures110.

Ces différentes approches ne sont pas incompatibles mais complémentaires. Il existe, au niveau individuel, un droit de l’homme à un environnement sain : ce droit, qui peut être invoqué par toute personne humaine, entretient des liens étroits avec d’autres droits de l’homme tels que le droit à la vie privée et familiale ou le droit à la santé.

Les peuples, notamment autochtones, peuvent, eux-mêmes, se prévaloir d’un droit à l’environnement, notamment lorsque leur cadre et mode de vie sont menacés par des projets tels que des abattages d’arbres ou encore la mise en place d’infrastructures.

Enfin, le droit de l’humanité à la conservation de l’environnement fonde la coopération mondiale et contribue à lutter contre des risques globaux tels que les changements climatiques. À cet égard, la Cour interaméricaine des droits de l’homme souligne : « Le droit de l’homme à un environnement sain a été compris comme un droit à connotations à la fois individuelles et collectives. Dans sa dimension collective, le droit à un environnement sain est un intérêt universel, qui est dû à la fois aux générations présentes et futures. Cependant, le droit à un environnement sain a aussi une dimension individuelle, dans la mesure où sa violation peut avoir des répercussions directes ou des effets indirects sur les personnes en raison de leur lien avec d’autres droits, tels que le droit à la santé, à l’intégrité personnelle ou à la vie, entre autres. La dégradation de l’environnement peut causer des dommages irréparables aux êtres humains, c’est pourquoi un environnement sain est un droit fondamental pour l’existence de l’humanité »111.


B.Le devoir de protection de l’environnement

1.Les sources du devoir de protection en DIE

Le principe 1 de la Déclaration de Stockholm, après avoir proclamé le droit à l’environnement, affirme : « […] L’homme a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures […] ».

Le principe 2 de la Déclaration de Rio précise, quant à lui, que : « […] Les États ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l’environnement dans d’autres États ou dans des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale ».

2.Les débiteurs du devoir de protection de l’environnement

Selon la Déclaration de Stockholm (1972) : « Il faudra que tous, citoyens et collectivités, entreprises et institutions, à quelque niveau que ce soit, assument leurs responsabilités et se partagent équitablement les tâches. Les hommes de toutes conditions et les organisations les plus diverses peuvent, par les valeurs qu’ils admettent et par l’ensemble de leurs actes, déterminer l’environnement de demain »112.

De même, selon la Charte mondiale de la nature (1982) dans son article 21 : « Les États et, dans la mesure où ils en ont la possibilité, les autres autorités publiques, les organisations internationales, les particuliers, les associations et les entreprises coopéreront à la conservation de la nature par des activités communes… ».

Le devoir général de protection de l’environnement repose ainsi non seulement sur les États, mais également sur les autres sujets et acteurs internationaux : entreprises (notamment multinationales), organisations non gouvernementales, autorités locales…





73.  Dans ce manuel, nous avons adopté, dans un souci de clarté, la terminologie officielle des conventions internationales qui utilisent le terme « droits de l’homme ». Toutefois, une modification de cette terminologie pour un terme plus inclusif tel que celui de « droit humain » nous semble souhaitable et nécessaire.
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Chapitre 2


L’histoire et les acteurs du DIE

Parcourir l’histoire du DIE (Section 1), c’est commencer à mieux comprendre ses forces et ses faiblesses. Cette histoire n’est-elle pas, pour une large part, le produit de multiples acteurs qui ont freiné ou favorisé l’avènement de ce DIE (Section 2) ?

Ce DIE n’est-il pas un peu comme une jeune plante ? Poussant sur les terres arides du productivisme elle cherche la lumière, celle d’une société écologiquement viable.


Section 1 –L’histoire du droit international de l’environnement

D’abord, on peut être frappé par la longue absence du DIE tant il est vrai que le DIP, par exemple, apparaissait cinq siècles plus tôt. Pourquoi avoir attendu si longtemps et quelles en ont été les conséquences ? La question à notre sens ne peut être passée sous silence, d’où ce premier développement (§ 1). C’est seulement à la fin du XIXe siècle que les premiers efforts internationaux de réglementation ont vu le jour et cela jusqu’en 1968 (§ 2). Puis, dans les années 1970 se forme le DIE (§ 3). Il se développe ensuite à travers la Conférence de Rio (§ 4). À partir de 2002 jusqu’à nos jours (2024), on constate de nombreuses récessions de volontés mais aussi des avancées (§ 5).


§ 1.La longue absence du DIE

Les rapports entre les êtres humains et l’environnement, liés aux types de civilisations, permettent de mieux comprendre l’histoire et le contenu du DIE. On est passé de la dépendance de la nature à un pouvoir sur elle (A) ; on arrive ensuite à sa soumission puis à sa préservation (B).


A.De la dépendance de la nature à un certain pouvoir sur celle-ci

1.La période de dépendance de la nature

Cette période s’étend des origines de l’humanité jusqu’à environ 10 000 ans avant notre ère. Pendant deux millions d’années, la lignée humaine (genre Homo) était dépendante de la nature : elle vivait de la pêche, de la chasse, de la cueillette. La nature était souvent considérée comme une mère, une déesse.

2.La période d’apparition du pouvoir sur la nature

Le pouvoir sur la nature apparaît lors d’une deuxième période qui va environ de 10 000 avant notre ère jusqu’à la révolution industrielle en Europe à la fin du XVIIIe siècle. Le phénomène de sédentarisation voit le jour, ainsi que l’élevage d’animaux, l’irrigation, la création de réserves d’eaux et de céréales. C’est l’invention de l’agriculture, autrement dit, la transformation et la mise en valeur du milieu naturel pour obtenir des produits végétaux et animaux utiles à l’humain. Ce pouvoir sur la nature se traduit donc par l’utilisation des ressources naturelles. Il n’en reste pas moins que de nombreuses sociétés à cette époque refusent la séparation de l’être humain par rapport à la nature ; elles se considèrent comme partie intégrante ou tout au moins associées à elle.


B.De la soumission à la préservation de la nature

1.La période de la soumission de la nature

Du XVIe au XIXe siècle s’ouvre une nouvelle étape dans les théories et les pratiques entre l’être humain et la nature. Celle-ci devient un objet au service de l’être humain. La première révolution industrielle se traduit par la mécanisation, le développement minier et métallurgique, l’urbanisation… La deuxième révolution industrielle à partir de 1850-1880 va à nouveau modifier le rapport à la nature notamment par l’utilisation de nouvelles énergies : le pétrole, le gaz, mais surtout le développement du charbon. En 1850, les forêts représentaient encore la source d’énergie essentielle ; cinquante ans plus tard, c’est le charbon. Les sociétés s’urbanisent, la nourriture et l’énergie sont achetées ; les paysans commencent à devenir moins nombreux.

2.Éléments d’un débat sur les rapports entre les êtres humains et la nature

Selon les termes de Descartes : « […] connaissant la force et les actions du feu, de l’eau, de l’air, des astres, des cieux et de tous les autres corps qui nous environnent […] nous les pourrions employer en même façon à tous les usages auxquels ils sont propres, et ainsi nous rendre comme maîtres et possesseurs de la nature. Ce qui n’est pas seulement à désirer pour l’invention d’une infinité d’artifices qui feraient qu’on jouirait sans aucune peine des fruits de la terre et de toutes les commodités qui s’y trouvent, mais principalement aussi pour la conservation de la santé, laquelle est sans doute le premier bien et le fondement de tous les autres biens de cette vie […] »113.

Dénonçant cette approche de la nature, Claude Lévi-Strauss écrira : « On a commencé par couper l’homme de la nature, et par le constituer en règne souverain ; on a cru effacer ainsi son caractère le plus irrécusable, à savoir qu’il est d’abord un être vivant. Et en restant aveugle à cette propriété commune, on a donné le champ libre à tous les abus […] »114.

3.Du doute à la préservation

Les premières traces du DIE remontent à 1890 et surtout au début du XXe siècle. Le DIE constitue une réponse à la dégradation des ressources naturelles, aux disparitions d’espèces ou encore aux catastrophes écologiques.

L’approche scientifique de l’environnement, c’est-à-dire l’étude des relations des espèces avec leurs milieux, a produit ses premiers effets seulement au XIXe siècle. L’approche socio-économique a, quant à elle été plus tardive : il a fallu attendre 1960 pour que l’idée selon laquelle les ressources naturelles n’étaient pas forcément illimitées commence à être prise en compte. Quant à l’approche politico-juridique internationale, il convient de retenir la date de la conférence de Stockholm de 1972, moment de la prise de conscience de la responsabilité des États. L’environnement devient alors un enjeu politique à la suite notamment des pressions de l’opinion publique. Toutefois, le DIE est arrivé très tard par rapport au productivisme. Parce qu’il a vu le jour au XXe siècle et non dès la révolution industrielle au XVIIIe, il s’est trouvé confronté à des situations déjà anciennes et bien ancrées.


§ 2.La naissance du DIE : fin du XIXe à 1968

Si une certaine protection de la vie sauvage remonte à l’Antiquité et se retrouve dans l’Europe féodale, il faut attendre la fin du XIXe pour voir apparaître les premières réglementations au niveau international. Toutefois, l’esprit dominant de l’époque n’est pas celui de la protection de l’environnement. La nature est conçue avant tout comme un ensemble de ressources naturelles utiles à l’être humain : il faut la gérer dans un but économique surtout pour éviter l’épuisement de telle ou telle ressource. Ainsi, le rôle des écosystèmes à long terme est totalement méconnu : la protection est subordonnée à l’utilité à court terme. Cette vision utilitariste et partielle se traduit dans la réglementation (A) et ce jusqu’aux années 1930. Ces années 1930 marquent le début d’une nouvelle approche en droit international : celui-ci va désormais assurer la protection en tant que telle de l’environnement (B).


A.Les premiers accords internationaux de gestion de l’environnement (1893-1930)

La gestion de l’environnement se traduit par une exploitation utilitariste ainsi que par une distinction entre les espèces considérées comme utiles ou nuisibles.

1.La gestion utilitariste d’espèces de mammifères marins

À la suite de chasses destructrices, des États décident d’organiser la conservation des phoques et des baleines pour des raisons commerciales. En ce qui concerne les phoques, un arbitrage entre les États-Unis et la Colombie britannique115 impose des règles de chasse évitant la disparition des phoques. Un Traité sur la protection des phoques à fourrure116 est conclu : les États-Unis, la Grande-Bretagne, le Japon, la Russie décident d’instituer des contingents nationaux pour les prélèvements ainsi qu’un contrôle du commerce international portant sur les objets provenant de cette chasse. En ce qui concerne les baleines, des États baleiniers adoptent dans le cadre de la Société des Nations une Convention pour la réglementation de la chasse à la baleine117 fondée sur le souci de l’exploitation. Limitées aux baleines à fanons, les mesures tendent à contrôler la chasse par la délivrance préalable d’une autorisation ; elles interdisent aussi la capture des baleineaux ainsi que des femelles qui les accompagnent et luttent contre le gaspillage en obligeant à « une utilisation aussi complète que possible » des carcasses. Toutefois, aucun quota ne fut établi et certains des États baleiniers n’ont pas adhéré à la convention. Ainsi, durant des siècles, les baleines et l’ensemble des cétacés ont été considérés comme des ressources naturelles en accès libre, comme des sources de revenus.

2.La distinction entre les espèces considérées comme utiles et nuisibles

La distinction entre les espèces considérées comme utiles et celles considérées comme nuisibles va contribuer à légitimer des destructions d’espèces animales. En ce qui concerne les animaux, une Convention pour la préservation des animaux sauvages, des oiseaux et des poissons en Afrique (Londres, 19.5.1900) contribue à garantir la protection de certaines espèces, mais permet la destruction des espèces considérées comme nuisibles. Pour les oiseaux, il existe une Convention relative à la protection des oiseaux utiles à l’agriculture (Paris, 19.3.1902) ; il s’agit en particulier des insectivores. Toutefois, l’annexe 2 de cette convention énumère aussi « les oiseaux nuisibles », tels que les rapaces, dont la destruction est permise.


B.Les premiers accords internationaux de protection de l’environnement (1930-1968)

Ces accords précurseurs vont s’orienter dans deux grandes directions : d’une part, la conservation de la nature ; d’autre part, les luttes contre les pollutions.

1.Les premiers accords régionaux et internationaux de conservation de la nature

En ce qui concerne l’Afrique, adoptée à l’initiative de la Grande-Bretagne, la Convention relative à la conservation de la faune et de la flore à l’état naturel en Afrique (Londres, 8.11.1933) est un texte précurseur. En effet, au-delà d’une réglementation de la chasse préservant certaines espèces et du contrôle sur l’exportation d’objets venant de trophées, cette convention a consacré pour la première fois la notion d’espèce menacée d’extinction et a créé des espaces naturels protégés. Ces derniers sont divisés en deux catégories : les parcs nationaux auxquels le grand public a accès et les réserves naturelles où toute activité est interdite. Cette convention a aussi contribué à protéger la faune en Afrique. Elle a été remplacée par celle d’Alger en 1968.

Pour l’Amérique, à l’initiative des États-Unis, la Convention pour la protection de la flore et de la faune et des beautés panoramiques (Washington, 12.10.1940) va plus loin que le traité précédent. Elle contribue à la protection de certaines espèces migratrices menacées et elle crée des espaces protégés, plus précisément des parcs nationaux, des réserves nationales, des monuments naturels, des réserves de régions vierges. Chaque type d’espace a un régime spécifique.

Au niveau international, la Convention pour la protection des oiseaux (Paris, 18.10.1950) remplace celle de 1902 (à laquelle adhèrent cependant encore quelques États qui ne participent pas à la nouvelle). Cette convention abandonne la distinction de 1902 entre espèces utiles et nuisibles. Elle détermine un régime général plus protecteur, en particulier pendant les périodes de migration et de reproduction. On retrouve deux éléments fondamentaux de la vie sauvage : d’une part, la nécessité de protéger les espèces menacées d’extinction et, d’autre part, celle de sauvegarder leurs habitats naturels.

2.Les premiers accords internationaux de lutte contre divers types de pollutions

Il convient de citer symboliquement, à propos de la pollution des eaux, le traité bilatéral relatif à la protection des eaux frontalières conclu entre les États-Unis et Canada le 11 janvier 1909. Ce traité crée une commission mixte. Celle-ci interviendra d’ailleurs dans une affaire célèbre, celle de la fonderie canadienne de Trail, où elle affirmera que l’État a le devoir de protéger les autres États des activités se trouvant sous sa compétence118. Il faudra attendre 1954 pour qu’apparaisse la première législation contre la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures119 : celle-ci interdit aux pétroliers le rejet volontaire d’hydrocarbures dans certaines zones. S’agissant des eaux douces, c’est une période de création de commissions pour faire face aux pollutions : des traités sont conclus ainsi pour la Moselle en 1956, pour le Lac de Constance en 1960, pour le Lac Léman en 1962 et pour le Rhin en 1963120. Concernant l’énergie nucléaire, le Traité d’interdiction partielle des essais nucléaires121 interdit les essais dans l’atmosphère, l’espace atmosphérique et sous l’eau ; il constitue donc une mesure de santé publique internationale. Il convient de citer également le traité sur l’Antarctique122 qui y interdit notamment toute activité nucléaire.


§ 3.La formation du DIE : la décennie 1970

Pendant cette période, le DIE va passer d’une conception utilitariste dominante à une vision protectrice ; il va aussi passer d’une approche partielle à une approche plus globale. En somme après la gestion, vient le temps de la protection. Ce glissement qui avait déjà commencé est plus marqué pour deux raisons. En premier lieu, les catastrophes écologiques telles que le Torrey Canyon (1967) et l’Amoco Cadiz (1978) accélèrent la production des normes protectrices. Ces catastrophes conduisent, en second lieu, à une prise de conscience de philosophes, de scientifiques, de militants écologistes puis d’autorités étatiques (Conférence de Stockholm 1972). La formation du DIE à cette période va se faire en trois temps : il y a l’avant (A) et l’après (C) Stockholm, ainsi que, bien entendu, la conférence de Stockholm elle-même (B).


A.Le DIE avant la Conférence de Stockholm (1968-1972)

Les idées et les mouvements écologiques contribuent, pour une part, à influencer les événements sociaux de 1968. En Europe et aux États-Unis, l’année 1968 est marquée par une contestation de l’autorité mais aussi par une critique de la société de consommation et notamment du gaspillage des ressources de l’environnement. Le premier rapport du Club de Rome, « Halte à la croissance ? »123, symbolise des remises en cause jugées nécessaires.

1.Le rôle des organisations internationales (1968)

En 1968, le Conseil de l’Europe ouvre la voie avec la Charte européenne de l’eau124. C’est la première organisation qui affirme solennellement que l’air et l’eau ne connaissent pas de frontières. C’est aussi grâce à l’Organisation de l’unité africaine que cette même année les États membres concluent la Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles125 : celle-ci met en avant, non seulement la protection des espèces menacées, mais aussi de leurs habitats. À la fin de l’année 1968, les Nations unies arrivent, elles aussi, sur la scène juridique internationale de l’environnement : l’assemblée générale prévoit une conférence mondiale sur l’environnement126. Pendant les trois ans et demi qui suivent, États, organisations internationales et organisations non gouvernementales préparent la conférence de Stockholm.

2.Les avancées en matière de lutte contre les pollutions marines 
et pour la conservation de la nature (1969-1972)

On est frappé de voir qu’en peu de temps tout un dispositif se met en place face à certains types de pollutions du milieu marin : l’Accord de coopération en matière de lutte contre la pollution des eaux de la mer du Nord (Bonn, 9.6.1969), la Convention sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Bruxelles, 29.11.1969), la Convention sur l’intervention en haute mer en cas d’accident (Bruxelles, 29.11.1969), puis la Convention créant un fonds d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Bruxelles, 18.12.1971). Cette période témoigne aussi d’un passage de la protection régionale à une approche mondiale de conservation de la nature puisque, pour la première fois à l’échelle de la planète, des écosystèmes sont protégés par la Convention relative aux zones humides d’importance internationale (Ramsar, en Iran, 2.2.1971).


B.Le DIE et la Conférence de Stockholm (5 au 16 juin 1972)

1.Le cadre et l’apport de la Conférence

Sur l’initiative de la Suède, l’Assemblée générale des Nations unies décide, le 3 décembre 1968127, de convoquer une conférence sur le « milieu humain ». Préparée par le secrétariat général des Nations unies et un comité interétatique, la conférence des Nations unies sur l’Environnement (CNUE) se déroule dans la capitale suédoise du 5 au 16 juin 1972. Sont représentés 113 États, l’ensemble des organisations internationales du système onusien et 400 organisations non gouvernementales. Au total, l’une des plus grandes conférences depuis 1945 puisque, avec les journalistes, les scientifiques et diverses personnalités, étaient présentes plus de 6 000 personnes. Cette conférence marque le début d’une prise de conscience des enjeux planétaires liés à la protection de l’environnement : « Nous avons une seule Terre ». Pour la première fois une conférence interétatique met en avant la nécessité d’adopter une réglementation internationale relative à la protection de la nature. C’est une sorte de premier cri d’alarme au niveau des États qui va se traduire par une déclaration de principes, un plan d’action et la création d’une institution, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE).

2.La Déclaration de Stockholm (16.6.1972) : sa valeur, son inspiration

La Déclaration de la Conférence des Nations unies sur l’environnement a été adoptée le 16 juin 1972 par acclamation. Elle comprend un préambule et 26 principes. La déclaration n’a pas en soi de valeur juridique contraignante ; elle consiste en des principes déclaratoires, incitatifs. Cependant, ce texte sans valeur juridique directe a une portée morale, politique et opérationnelle importante. De plus, il contribue à consacrer certains principes comme règles coutumières.

Quelle est l’inspiration de ce texte ? La déclaration est marquée, d’abord, par les droits de l’homme puisque le droit à l’environnement se trouve enfin consacré. Ensuite, elle constitue une base idéologique sur laquelle pourront s’appuyer des actions de protection de l’environnement à différents niveaux géographiques. Enfin, les rapports entre les pays du Sud et du Nord sont très présents : les premiers ne veulent pas qu’au nom de l’environnement leur développement soit remis en cause ; ils demandent aussi une assistance internationale.

3.La Déclaration de Stockholm : le contenu du préambule

La « conception commune » et les « principes communs » véhiculés par la déclaration de Stockholm sont inscrits dans le préambule qui comprend sept points.

Le premier point du préambule affirme : « L’homme est à la fois créature et créateur de son environnement […] les deux éléments de son environnement, l’élément naturel et celui qu’il a lui-même créé, sont indispensables à son bien-être et à la pleine jouissance de ses droits fondamentaux, y compris le droit à la vie même ».

Le second point met en avant le fait que : « La protection et l’amélioration de l’environnement est une question d’importance majeure et constitue un devoir pour tous les gouvernements ».

Le troisième point constate que : « Les exemples de dommages, de destruction et de dévastation provoqués par l’homme se multiplient ».

Le quatrième point en appelle à la lutte contre le sous-développement. Le cinquième point affirme : « Il faudrait adopter des mesures appropriées face à l’augmentation naturelle de la population […] L’aptitude de l’homme à améliorer son environnement se renforce chaque jour avec le progrès social et l’évolution de la production de la science et de la technique ».

Le sixième point proclame vivement que : « Défendre et améliorer l’environnement pour les générations présentes et à venir est devenu pour l’humanité un objectif primordial ».

Enfin, le septième point en appelle à tous : « Citoyens et collectivités, entreprises et institutions… gouvernements et peuples doivent unir leurs efforts pour préserver et améliorer l’environnement ».

4.La Déclaration de Stockholm : le contenu des 26 principes

Le principe 1 constitue l’un des apports les plus importants de la déclaration et de la conférence de Stockholm. Le droit à l’environnement y est consacré : « L’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être ». Ce droit s’accompagne d’un devoir de l’homme : « Il a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures ».

Les six principes suivants (2 à 7) affirment que la préservation des ressources naturelles est un impératif mondial. Une planification ou une gestion attentive doit aller dans ce sens (principe 2) ; la capacité du globe de produire des ressources renouvelables doit être préservée, rétablie ou améliorée (principe 3) ; l’homme a une responsabilité particulière dans la sauvegarde et la sage gestion de la nature ; cette conservation doit avoir une place importante pour le développement économique (principe 4) ; les ressources non renouvelables ne doivent pas être épuisées et leurs avantages doivent être partagés par toute l’humanité (principe 5) ; les rejets de matières toxiques ou d’autres matières qui ne peuvent être neutralisés par l’environnement doivent être interrompus (principe 6) et les États doivent empêcher la pollution des mers (principe 7).

Les treize principes suivants (8 à 20) sont relatifs à la mise en œuvre de la protection. Les cinq premiers concernent les pays en voie de développement : pour protéger l’environnement, il faut un développement économique et social (principe 8), une aide financière et technique substantielle pour ces pays (principe 9), une stabilité des prix et une rémunération adéquate pour les produits de base et les matières premières (principe 10) et des politiques nationales d’environnement qui ne doivent pas faire obstacle à l’instauration de meilleures conditions de vie pour tous (principe 11) ; il faut aussi dégager des ressources supplémentaires pour aider ces pays (principe 12). Les trois principes suivants concernent la planification : les États devraient adopter une conception intégrée et coordonnée de leur planification (principe 13) sachant que cette planification conciliera le développement et la préservation de l’environnement (principe 14) ; de plus, l’urbanisation devrait éviter les atteintes à l’environnement (principe 15). Viennent ensuite quatre principes relatifs aux moyens : les politiques démographiques doivent respecter les droits fondamentaux et être jugées adéquates par les gouvernements intéressés (principe 16) ; il faut des institutions nationales appropriées (principe 17) ; il convient de recourir à la science et à la technique (principe 18) ; il est essentiel de dispenser un enseignement sur l’environnement et de diffuser des informations sur la protection (principe 19) ; il faut encourager la recherche scientifique et le transfert des données d’expérience (principe 20).

Les six derniers principes (21 à 26) sont relatifs à la coopération interétatique très présente en DIE : les États ont le devoir de ne pas causer de dommages à l’environnement dans d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune juridiction nationale (principe 21) ; ils doivent coopérer pour développer le droit international en ce qui concerne la responsabilité et l’indemnisation des victimes de dommages écologiques (principe 22) ; sans préjudice des critères retenus par la communauté internationale, il faudra tenir compte des échelles de valeurs prévalant dans chaque pays (principe 23) ; la coopération bilatérale ou multilatérale est indispensable (principe 24) ; les États doivent veiller à ce que les organisations internationales jouent un rôle coordonné, efficace et dynamique dans la préservation et l’amélioration de l’environnement (principe 25).

Enfin, il faut épargner à l’homme et à son environnement les effets des armes nucléaires et des autres armes de destruction massive (principe 26).

5.La Déclaration de Stockholm : approche critique de son contenu

Le concept du patrimoine commun de l’humanité (PCH) n’apparaît pas dans la déclaration de Stockholm, même si l’on trouve l’expression « patrimoine constitué par la flore et la faune sauvages et leur habitat » (principe 4) et même s’il est indiqué que les avantages des ressources non renouvelables doivent être « partagés par toute l’humanité » (principe 5).

Autre critique possible : le texte place une confiance totale dans la science et la technique. Ainsi dans le cinquième point du préambule : « Avec le progrès social et l’évolution de la production, de la science et de la technique, l’aptitude de l’homme à améliorer son environnement se renforce chaque jour ». Le principe 18 affirme également : « Il convient de recourir à la science et à la technique […] pour résoudre les problèmes que pose l’environnement, et d’une manière générale pour le bien de l’humanité ». Où est donc la vision critique d’un contrôle de la technoscience ?

6.Le Plan d’action et la décision de création du PNUE lors de la Conférence de Stockholm

Le Plan d’action pour l’environnement, adopté lors de la Conférence de Stockholm128, s’adresse essentiellement aux États et aux organisations internationales. Il comprend 109 résolutions qui portent sur trois objectifs : évaluer, gérer, soutenir. En premier lieu, l’évaluation de l’environnement : elle comprend la surveillance et les échanges des informations, ainsi que la coopération internationale. En deuxième lieu, la gestion de l’environnement : il s’agit ici surtout de la protection de la nature et des espaces naturels ; il s’agit aussi des luttes contre les pollutions. En troisième lieu, les mesures de soutien : elles visent notamment l’information du public et la formation de spécialistes dans le domaine de l’environnement.

Le PNUE a été créé sur recommandation de la Conférence de Stockholm, en particulier dans le Plan d’action, par l’Assemblée générale des Nations unies quelques mois après (15.12.1972). Il nous suffira de dire ici que c’est l’un des éléments porteurs de la conférence de Stockholm puisque le PNUE a joué un rôle important dans la protection de l’environnement129.


C.Le DIE après la Conférence de Stockholm (1972-1982)

Ces dix années (1972-1982) vont de la conférence de Stockholm à l’adoption par l’Assemblée générale des Nations unies de la Charte mondiale de la nature. Cette période est riche en conférences mondiales : établissements humains (Vancouver, mai-juin 1976), gestion des ressources en eau (Mar delPlata, en Argentine, 1977) et désertification (Nairobi en 1978). Elle est riche, aussi et surtout, en conventions.

1.L’approche mondiale de la conservation de la nature

L’approche régionale continue à se développer : Convention sur la protection de la nature dans le Pacifique Sud (Apia, au Samoa, 12.6.1976) et Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe (Berne, 19.9.1979). Toutefois, des conventions à vocation universelle sont aussi désormais adoptées dans le sillage de Stockholm : Convention relative à la protection du patrimoine mondial culturel et naturel (UNESCO, Paris, 23.11.1972), Convention sur le commerce international des espèces sauvages menacées d’extinction (Washington, 3.3.1973) et Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (Bonn, 23.6.1979).

2.La protection des océans et des mers régionales

La recommandation 86 du Plan d’action de la conférence de Stockholm demandait aux États de développer une réglementation de la protection des mers. Ainsi, furent adoptées la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets (Londres, 29.12.1972) et la Convention pour la prévention de la pollution par les navires (Londres, 2.11.1973). Plus tard, la Convention sur le droit de la mer (Montego Bay, à la Jamaïque, 10.12.1982) intègre la protection du milieu marin contre la pollution (partie XII de la convention). Le PNUE a choisi le 22 juin 1973 les « océans » comme domaine prioritaire et l’approche régionale pour le mettre en œuvre. Le programme pour les mers régionales, lancé en 1974, a pour objectifs la lutte contre la pollution de la mer et la gestion des ressources marines et côtières. Une dizaine de plans d’action ont été élaborés et appliqués de 1975 à 1982 : le premier pour la Méditerranée et le dernier pour le Pacifique Sud. De plus, une quinzaine d’instruments (traités et protocoles) ont été élaborés pour huit zones maritimes, par exemple la Convention pour la Méditerranée (Barcelone, 16.2.1976) et ses protocoles.

3.Des conventions de luttes contre de nouvelles pollutions

Une convention interdit l’utilisation des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou à toutes autres fins hostiles (Genève, 10.12.1976). En outre, pour faire face aux pluies acides est adoptée la Convention sur les pollutions atmosphériques transfrontières à longue distance (Genève, 13.11.1979).


§ 4.Le développement du DIE (1982 à 2002)

De 1982 à 2002, le DIE se développe massivement. Les trois temps sont clairs : il y a l’avant Rio (A), la Conférence de Rio (B) et l’après Rio (C).


A.Le DIE avant la Conférence de Rio (1982-1992)

Les catastrophes écologiques sont toujours présentes : accident de l’usine Sandoz (pesticides dans le Rhin) à Bâle en novembre 1986, accident nucléaire de Tchernobyl en avril 1986, puis l’Exxon Valdez en 1989 (pétrolier en Alaska)…

Des menaces se précisent : l’atteinte à la couche d’ozone, les gaz à effet de serre…

Les problèmes d’environnement sont replacés dans un contexte global.

1.Des avancées générales

Cette année 1982 est non seulement l’année de la Convention sur le droit de la mer (Montego Bay, 10.12.1982) mais c’est aussi celle de la Charte mondiale de la nature (Assemblée générale des Nations unies, 28.10.1982) qui, bien que juridiquement non obligatoire, constitue une étape nouvelle pour le DIE : on passe de la notion d’espèces menacées d’extinction à la notion de conservation du patrimoine génétique, à la protection de la diversité biologique.

C’est à cette époque, en 1983, qu’est créée la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (CMED), présidée par la norvégienne Mme Gro Harlem Brundtland. Elle publie son rapport « Notre avenir à tous » en 1987. C’est ce rapport qui fait connaître le concept de développement durable dans la communauté internationale. En octobre 1991, les pays industrialisés créent le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). L’objectif est d’aider les pays en développement à s’attaquer à quatre grandes menaces : le réchauffement climatique, la destruction de la diversité biologique, l’appauvrissement de la couche d’ozone et la pollution des eaux internationales.

2.Des avancées régionales

En 1989 est conclue la convention de Lomé IV (15.12.1989) entre la Communauté économique européenne et les 68 pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique). Elle reconnaît que la protection environnementale et la gestion des ressources naturelles sont une priorité (art. 6). En outre, dans le cadre de la Commission économique des Nations unies pour l’Europe, sont adoptées la Convention relative à l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière (Espoo, en Finlande, 25.2.1991) et la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (Helsinki, 17.3.1992). À cette époque, une Convention sur l’interdiction d’importer en Afrique des déchets dangereux et sur le contrôle des mouvements transfrontières et la gestion des déchets dangereux produits en Afrique est également signée à Bamako, au Mali, le 30 janvier 1991. Il faut citer aussi la Convention sur la conservation de la nature et des ressources naturelles d’États du Sud-Est asiatique (Kuala Lumpur, en Malaisie, 9.7.1985) qui est souvent considérée comme un modèle en matière de protection globale de la nature. Dans cette même optique, il convient de signaler aussi la Convention pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région d’Afrique orientale (Nairobi, 21.6.1985) ainsi que le protocole du traité sur l’Antarctique (protocole de Madrid, 4.10.1991) qui tend à y assurer la protection globale de l’environnement. À cela, il faut ajouter une Convention sur la protection des Alpes (Salzbourg, 7.11.1991).

3.Des avancées mondiales

Concernant les déchets dangereux, la Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination est adoptée (Bâle, 22.3.1989). Pour la radioactivité, il a fallu attendre le drame de Tchernobyl pour voir adoptées deux conventions, l’une sur la notification rapide d’un accident nucléaire (Vienne, 26.9.1986) et l’autre sur l’assistance en cas d’accident nucléaire (Vienne, 26.9.1986).

La pollution marine, quant à elle, a été envisagée par une Convention sur les mesures relatives à la pollution marine par le pétrole (Londres, 30.11.1990). Pour finir, les pollutions de l’air, outre les protocoles de la Convention sur les pluies acides (Genève, 1979), sont abordées dans le cadre de la Convention pour la protection de la couche d’ozone (Vienne, 22.3.1985), qui sera suivie d’un protocole (Montréal 16.9.1987, amendé en 1990 et 1992).


B.Le DIE et la Conférence de Rio (3 au 14 juin 1992)

1.La préparation et le déroulement de la Conférence

À la suite du rapport « Notre avenir à tous130 », établi par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, le 22 décembre 1989, l’AGNU décide la tenue d’une Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement (CNUED). Un comité préparatoire tiendra pendant deux ans quatre réunions, la dernière durant tout le mois de mars 1992 à New York. Par ailleurs, deux comités préparent respectivement la Convention sur les changements climatiques et la Convention sur la diversité biologique. De multiples consultations et réunions contribuent aussi à cette préparation. Ainsi, à Paris, en décembre 1991, une conférence de 850 ONG du monde entier se réunit pour « préparer Rio ».

Du 3 au 14 juin sont présents les représentants de 178 États (116 chefs d’État ou de gouvernement viennent à Rio le 13 juin). À cela s’ajoutent les représentants de 1 400 organisations non gouvernementales, et les journalistes, au total environ 30 000 personnes. On peut reprendre l’image proposée par Jean Chesneaux : la noblesse, c’est-à-dire le pouvoir politique, est réunie au Rio Centro ; à quarante kilomètres de ces appareils étatiques, c’est le tiers état, autrement dit le monde associatif, les groupements religieux et certains milieux d’affaires qui se trouvent au Parc Flamengo, appelé aussi Global Forum ; enfin le clergé, c’est-à-dire « la cléricature scientifique », était appelé à la table des grands mais ne voulait pas perdre contact avec les roturiers131.

2.Les enjeux et les aspects idéologiques

Un des enjeux majeurs de Rio était celui des relations entre pays développés et pays en développement marquées par la confrontation et l’aggravation des déséquilibres économiques et sociaux. Cet enjeu en recoupe un autre, celui des relations environnement-développement : la protection de l’environnement ne doit pas amener le Nord à refuser au Sud le droit au développement. La place de la technoscience par rapport à la société, autrement dit sa toute-puissance ou au contraire son contrôle au service de la société, est aussi un enjeu fondamental.

Si la conférence interétatique a été pratiquement silencieuse sur certaines réalités (rôle des firmes internationales, remise en cause de la dette du Sud…), le Forum des associations, en revanche, a discuté de thèmes essentiels tels que les nouvelles relations Nord-Sud, les nouvelles relations État-société civile…

Au-delà du « développement soutenable » préconisé par le rapport Brundtland – c’est-à-dire un éco-développement –, nombreux ont été les participants allant dans le sens d’une société humainement soutenable, c’est-à-dire d’une société substituant des logiques de solidarité et de responsabilité à la rationalité économique. Les ONG ont d’ailleurs élaboré 45 « traités », terme choisi pour exprimer le nouveau rôle que la société civile internationale entend jouer132.

3.Les aspects financiers et institutionnels

Le secrétariat de la Conférence de Rio avait estimé que le coût annuel moyen (1993-2000) de la réalisation dans les pays en voie de développement des activités prévues dans l’Agenda 21 (ou Action 21) devrait s’élever à plus de 600 milliards de dollars dont environ 125 milliards seraient fournis par la communauté internationale sous forme de dons ou à des conditions de faveur133. Du point de vue institutionnel, la conférence ne crée pas d’autorité supranationale ou d’autorité extérieure aux Nations unies : on s’en tient à des « arrangements institutionnels internationaux134 ». À travers la restructuration des Nations unies, est toutefois créée une « Commission du développement durable » (la CCD) chargée du suivi de Rio qui est composée des représentants de 53 États.

4.L’apport juridique : les deux conventions, une déclaration sur les forêts, l’Agenda 21

La conférence a adopté cinq textes : deux conventions et trois instruments non obligatoires. La Convention sur les changements climatiques a pour objectif de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique (New York, 9.5.1992, ouverte à la signature à Rio en juin ; 160 États signent pendant la conférence). C’est une convention-cadre qui nécessite des protocoles d’application. La Convention sur la diversité biologique est relative à la conservation et à l’utilisation durable de ses éléments et au partage juste et équitable des avantages (Nairobi, 22.5.1992, ouverture à la signature à Rio en juin ; 153 États signent pendant la conférence, les États-Unis refusent). Il faut d’ores et déjà noter que, dans cette convention, on est loin d’un patrimoine commun de l’humanité : les États ont le droit souverain d’exploiter leurs ressources selon leur politique d’environnement. Viennent ensuite les deux textes incitatifs. En premier lieu, la Déclaration de principes relatifs aux forêts : les pays du Nord souhaitaient une convention alors que certains pays tropicaux s’y opposaient. Ce texte « non contraignant mais faisant autorité135 » est relatif à « la gestion, la conservation et l’exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts ». En réalité, la souveraineté des États est un des éléments essentiels de ce texte. En second lieu, l’Agenda 21 (ou Action 21136) constitue un plan global d’action137qui doit être mis en œuvre par les gouvernements, les institutions de développement, les organismes des Nations unies et les ONG, dans tous les domaines où l’activité humaine affecte l’environnement. Agenda 21 repose sur l’idée que l’humanité est à un tournant de son histoire ; il faut changer de direction : « La tâche est possible si nous œuvrons tous ensemble dans le cadre d’un partenariat mondial pour un développement durable138 »… « C’est un programme qui reflète un consensus mondial et un engagement politique au niveau le plus élevé sur la coopération en matière de développement et d’environnement. La bonne application d’Action 21 est la première et la plus importante des responsabilités des gouvernements. Les stratégies, plans, politiques et processus nationaux sont vitaux pour ce faire. La coopération internationale doit venir appuyer et compléter les efforts nationaux139 ».

Plus d’une centaine d’actions y sont prévues à travers quatre parties. La première intitulée « dimensions sociales et économiques » comprend 7 chapitres relatifs à la coopération, la lutte contre la pauvreté, la modification des modes de consommation, la démographie, la santé, les établissements humains et le processus de décision. La seconde partie intitulée « conservation et gestion des ressources aux fins du développement » comprend 14 chapitres relatifs à l’atmosphère, aux terres, au déboisement, à la désertification, aux montagnes, au développement agricole, à la diversité biologique, aux biotechniques, aux océans, aux eaux douces, aux substances chimiques, aux déchets dangereux, aux eaux usées et aux déchets radioactifs. La troisième partie intitulée « renforcement du rôle des principaux groupes » comprend 10 chapitres qui, après un préambule, traitent de la participation des femmes, du rôle des jeunes, des populations autochtones, des ONG, des collectivités locales, des syndicats, du commerce et de l’industrie, de la communauté scientifique et technique et des agriculteurs. La quatrième partie relative aux moyens d’exécution comprend 8 chapitres : mécanismes financiers, transferts de techniques, science au service d’un développement durable, promotion de l’éducation, de la sensibilisation du public, renforcement des capacités des pays en développement, institutions, mécanismes juridiques et information pour la prise de décisions. Les 40 chapitres (préambule général et préambule de la troisième partie compris) peuvent être interprétés de deux façons. Première interprétation : le développement durable contribue à prendre en compte l’environnement dans toutes les politiques ; Seconde interprétation qui correspond à une analyse critique d’Agenda 21 : le développement durable permettrait de préserver avant tout le développement et la régulation par le marché. L’écologie et l’environnement ne sont-ils pas, Serge Latouche140, « piégés » par le développement ?

5.L’apport juridique de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement

Ce texte, adopté par consensus en juin 1992, est sans valeur juridique contraignante. Cependant, certains principes sont repris dans des textes juridiquement contraignants (conventions, constitutions, législations). En outre, leurs répétitions dans différents textes internationaux contribuent à la formation de normes coutumières internationales. Cette déclaration contribue à déterminer les principes du développement durable. Dans le préambule, très bref, il est rappelé que cette déclaration « cherche à assurer le prolongement de celle de Stockholm » dans le but d’établir un « partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable ». La déclaration reconnaît dans le préambule que « la Terre, foyer de l’humanité, constitue un tout marqué par l’interdépendance ». La conférence proclame 27 principes que l’on peut regrouper en trois. Les 9 premiers (1-9) sont relatifs aux rapports entre la protection de l’environnement et le développement : les êtres humains sont au centre du développement durable (principe 1) ; les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources et le devoir de veiller à ne pas porter atteinte à l’environnement d’autres États ou de zones internationales (principe 2). Le principe 3 proclame le droit au développement ; le principe 4 affirme que la protection de l’environnement doit être intégrée au processus de développement (ce principe est un des plus importants) ; le principe 5 insiste sur la coopération face à l’élimination de la pauvreté, condition du développement durable ; le principe 6 met en avant le fait que les pays les moins avancés ont une priorité spéciale ; le principe 7 affirme que les États ont des responsabilités communes mais différenciées dans la dégradation de l’environnement, autrement dit la responsabilité particulière des pays développés est reconnue ; ce constat conduit au principe 8 selon lequel les États devraient réduire et éliminer les modes de production et de consommation non viables et promouvoir des politiques démographiques appropriées ; enfin, le principe 9 insiste sur les échanges des connaissances scientifiques et le transfert de techniques pour renforcer le développement durable. Les 13 principes suivants (10-22) ont une formulation juridique plus précise : la participation de tous les citoyens concernés au processus de décision (10), la promulgation par les États de normes législatives efficaces (11), la protection de l’environnement qui devrait se faire dans le cadre d’un système économique international ouvert (12) ainsi que l’élaboration de législations nationales et internationales sur la responsabilité (13). Il s’agit de décourager ou prévenir les transferts dans d’autres États d’activités et de substances dégradantes pour l’environnement (14), d’adopter des mesures de précaution (15), de promouvoir le principe pollueur-payeur (16), d’entreprendre des études d’impact (17), de notifier et assister les autres États en cas de catastrophe naturelle ou toute autre situation d’urgence (18) et d’informer les États sur les activités pouvant avoir des effets transfrontières sérieusement négatifs sur l’environnement (19). Est mise en avant la participation des femmes (20), des jeunes (21) ainsi que des populations et communautés autochtones (22) au développement durable. Les 5 derniers principes sont davantage relatifs aux relations internationales et au droit international : l’environnement et les ressources naturelles des peuples qui se trouvent sous domination doivent être protégés (23) ; en temps de conflit armé les États doivent respecter le droit international relatif à la protection de l’environnement (24) ; la paix est indissociable du développement durable (25) ; les États doivent résoudre pacifiquement leurs différends relatifs à l’environnement (26) ; les États et les peuples doivent coopérer de bonne foi à l’application de cette déclaration (27). Parmi les principes les plus radicaux, figurent certainement le principe 8 sur la réduction et l’élimination des modes de production et de consommation non viables ainsi que le principe 15 sur l’adoption de mesures de précaution en cas de risque de dommages graves ou irréversibles.

6.Les analyses relatives à la Conférence de Rio

On a parlé de « l’esprit de Rio », un esprit axé sur un développement durable fondé, non pas sur la croyance en une croissance illimitée, mais sur des modes de consommation répondant aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. L’esprit de Rio, c’est celui d’un développement allant dans le sens du qualitatif. Laissons la parole d’abord à quelques juristes puis à d’autres auteurs.

De l’avis d’Alexandre Kiss, « la première contribution de Rio est la reconnaissance générale que l’environnement est l’affaire de tous […] [Par ailleurs] on peut estimer que désormais la fusion est définitive entre protection de l’environnement et développement […] [Enfin] une société civile internationale a pu émerger. [En revanche] la conférence de Rio est restée en dessous de ce qu’elle aurait dû apporter [par rapport à une codification du DIE] sous forme d’une grande convention à vocation universelle imposant à tous les États le respect des grands principes protégeant l’environnement »141.

Jean Combacau et Serge Sur affirment : « Une logique solidariste, globalisante et de redistribution s’est trouvée confrontée à l’impossibilité ou au manque de volonté des pays industrialisés, et surtout des États-Unis, d’assurer des engagements précis, spécialement en termes de financement142 ».

Serge Antoine, président du Comité 21 français, dira : « Rio a eu un mérite essentiel : faire sortir les préoccupations environnementales de leur ghetto143 ».

Jean Chesneaux, historien, pensait que le bilan pouvait être présenté à trois niveaux : « Au niveau de la conférence des États le bilan réglementaire est très timide, le bilan financier quasi dérisoire […]. Au niveau de la société civile […] le Global Forum (spécialement le Forum international des ONG) et les processus d’élaboration des traités inter-ONG sont des avancées tout à fait positives. Le troisième niveau qui est réellement international c’est l’effort de réflexion conjoint des sociétés humaines. Là aussi il y a eu un certain nombre d’avancées. Les gouvernements sont désormais contraints d’écouter la société et ils s’y résignent. […] Il y a des lacunes et la principale c’est sans doute la démographie. […] La plus grande avancée c’est peut-être que le problème de la pauvreté mondiale a été mis en avant comme étant directement lié aux problèmes d’environnement et développement144 ».

Jacques Decornoy, journaliste au Monde diplomatique écrivait : « Le Sommet de Rio ne reflétera, ni plus ni moins, l’état actuel des puissances et des impuissances. Parce que les notions de prévision, de partage, de développement endogène, de protection, de société non essentiellement motivée par le profit contredisent les intérêts dominants et les mythes régnants, parce que placer ces notions au cœur d’engagements sérieux reviendrait à mettre en cause certains modes de consommation, les pouvoirs des multinationales, les grandes orientations de recherche, l’ouverture sauvage de tous les marchés, la dictature mondiale de technocraties financières à la science infuse et la place du secteur militaire dans les économies, le Sommet de Rio organisé dans la tourmente sera celui de la vérité : celle d’un “nouvel ordre international” dicté par les pays membres du G7 qui pour n’être pas exempts de divisions n’en conservent pas moins leur cohésion quand il s’agit de défendre ce qu’ils considèrent comme l’essentiel : la primauté de leur vision du monde145 ».

Wolfgang Sachs, un philosophe allemand, déclarait : « Le Sommet de la Terre ne sera rien de plus qu’une fastueuse représentation théâtrale jouée à bord du Titanic ».

Nous affirmerons, enfin, que le Sommet a contribué à jouer le rôle d’un décodeur des chemins qui restent à parcourir par les États, par les firmes multinationales, par les organisations internationales et régionales, par les ONG, par les peuples, par les personnes ainsi que par tous les acteurs, pour passer du productivisme au développement durable et du développement durable à une société écologiquement viable.


C.Le DIE de la Conférence de Rio à celle de Johannesburg (1992 à 2002)

Si, en 1993, certains pensaient que « l’esprit de Rio souffle toujours », en 1997, au moment de l’Assemblée générale extraordinaire des Nations unies (New York, 23-27.6.1997) – le deuxième Sommet de la Terre, « Rio plus 5 » –, l’on constate que cela n’est plus le cas. Le président du Sommet affirme : « Voilà cinq ans que nous nous contentons de simplement déplorer notre incompétence et notre incapacité à passer à l’acte ». Maurice Strong, secrétaire général du Sommet de Rio, parle de « récession de la volonté ».

À cette époque, malgré des avancées notamment sur le plan conventionnel (1, 2), les financements restent insuffisants compte tenu des besoins (3).

1.Un des points positifs du DIE de 1992 à 2002 : un certain dynamisme conventionnel

Une énumération indicative des principales conventions et des principaux protocoles est révélatrice du dynamisme conventionnel de cette époque. Pour les changements climatiques : le Protocole de Kyoto (11.12.1997) ; pour l’air : trois nouveaux protocoles de la Convention de Genève de 1979, l’un sur les émissions de soufre (Oslo 14.6.1994), l’autre sur les métaux lourds (Aarhus, 24.6.1998), le dernier sur les polluants organiques persistants (Aarhus, 24.6.1998) ; pour la couche d’ozone : les amendements au protocole de Montréal (Copenhague 25.11.1992, Montréal 17.9.1997) ; pour le milieu marin : la Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est (Paris, 22.9.1992), l’Accord visant à favoriser le respect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de conservation et de gestion (29.11.1993), l’Accord sur les stocks de poissons chevauchant plusieurs catégories de zones maritimes et les grands migrateurs (New York, 4.8.1995), la Convention interaméricaine pour la protection et la conservation des tortues de mer (Caracas, 1.12.1996), la Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée (Barcelone 10.6.1995) et ses sept protocoles ; pour les eaux continentales : la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation (New York, 21.5.1997), le protocole de la convention d’Helsinki de 1992 (sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontalières et des lacs internationaux) sur l’eau et la santé (Londres 17.6.1999), la Convention sur la protection du Danube (Sofia, 29.6.1994), la Convention relative à la protection du Rhin (Berne 12.4.1999) ; pour la protection de la nature : l’Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie (La Haye, 16.6.1995), les dix protocoles (de 1994 à 2000) de la Convention alpine, le protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Montréal, 29.1.2000), la convention de 2003 sur les Carpates, la Convention européenne du paysage (Florence, 20.10.2000), la convention de Maputo en 2003 qui remplace celle d’Alger ; pour les forêts : l’Accord international sur les bois tropicaux (Genève, 26.1.1994) ; pour les sols : la Convention sur la lutte contre la désertification (Paris, 17.6.1994) ; pour les déchets : le Protocole sur la responsabilité relative aux mouvements transfrontaliers de déchets dangereux (Bâle, 10.12.1999), la Convention interdisant l’importation des déchets dangereux dans les îles relevant des pays du Forum du Pacifique (Waigani, 16.9.1995) ; pour la radioactivité : la Convention sur la sûreté nucléaire (Vienne, 20.9.1994), le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (New York, 24.9.1996), la Convention sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs (Vienne, 5.9.1997) ; pour les produits chimiques : la Convention sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause, applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international (Rotterdam, 18.9.1998), la Convention sur les polluants organiques persistants (Stockholm, 22.5.2001) ; en ce qui concerne le droit à l’environnement : la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Aarhus, 25.6.1998) ; en ce qui concerne la responsabilité : la Convention sur la responsabilité civile pour les dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement (Lugano, 21.6.1993, convention non entrée en vigueur), la Convention sur la protection de l’environnement par le droit pénal (Strasbourg, 4.11.1998, convention non entrée en vigueur)…

2.Autres points positifs du DIE de 1992 à 2002 : l’arrivée du DIE dans le commerce international, l’irrigation de législations internes et la montée de nouveaux acteurs

L’arrivée du DIE dans le commerce international est encore modeste mais réelle. Ainsi l’accord de Marrakech (15.4.1994), qui crée l’OMC, met en avant dans son préambule l’objectif de développement durable. De même, dans le cadre sous-régional, le Marché commun pour l’Afrique de l’Est et du Sud (traité de Kampala, 5.11.1993), la Communauté du Sud-africain pour le développement (Windhoek, 17.8.1992) et la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (Cotonou, 24.7.1993) prennent en compte la protection de l’environnement146. Tel est le cas également de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement147 qui est conclu parallèlement à l’Accord de libre-échange Nord-américain148 ; cet accord a établi la Commission de coopération environnementale (CCE) qui a pour mandat d’accroître la coopération environnementale à l’échelle de la région, de contribuer à la prévention des différends commerciaux et environnementaux et de promouvoir l’application efficace des lois de l’environnement.

Par ailleurs, l’irrigation, à partir de principes de DIE, de conventions universelles, régionales, sous-régionales et aussi de certaines constitutions (la France, notamment, avec la Charte de l’environnement) ou de législations internes est une réalité. Le concept de développement durable, le principe de précaution, le principe de responsabilités communes mais différenciées – pour ne citer que ces exemples – ont vu le jour à Rio, notamment, puis se sont retrouvés dans différents textes juridiques.

Enfin, de nouveaux acteurs deviennent plus importants en DIE. Beaucoup de conventions prévoient ainsi le statut d’observateur attribué aux représentants d’ONG dans les conférences des Parties. De plus, les formes du droit à l’environnement (droit à l’information, à la participation, au recours) se créent ou se développent et certaines jurisprudences contribuent peu à peu à les protéger. En outre, des individus et des entreprises peuvent voir leur responsabilité mise en œuvre par certaines conventions à la suite de dommages à l’environnement, notamment en cas de pollution de la mer par les hydrocarbures.

3.Un des points négatifs du DIE de 1992 à 2002 : un financement dramatiquement 
insuffisant par rapport aux besoins

Le secrétariat de la Conférence de Rio avait estimé que, pour la période 1993-2000, le coût annuel moyen de la réalisation dans les pays en développement des activités prévues dans Agenda 21 « devrait s’élever à plus de 600 milliards de dollars dont 125 milliards de dollars environ seraient fournis par la communauté internationale sous forme de dons ou à des conditions de faveur149 ».

On est toutefois loin du compte. Les deux sources de financement les plus importantes sont l’aide publique au développement (APD) et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) lancé en 1991. Ce fonds est considéré comme le seul succès financier de Rio. Pour autant, les enveloppes financières restent insuffisantes par rapport aux besoins : en 1994, le montant attribué sur trois ans est de 2 milliards de dollars150.

S’agissant de l’APD, les pays développés devraient consacrer 0,7 % de leur PNB ; or certains États seulement respectent cette exigence151. Dans le cas de la France, entre 1994 et 2003, l’APD a constamment diminué152. En outre, seule une partie de l’APD concerne la protection de l’environnement.


§ 5.Entre récessions de volontés et avancées du DIE (de 2002 à nos jours)

« Rio plus dix » à Johannesburg (A), « Rio plus vingt » à Rio (B) sont globalement des échecs. Un troisième grand échec est celui de la Conférence sur les changements climatiques à Copenhague en 2009 (C). Elle est toutefois suivie d’une avancée historique : celle de l’Accord de Paris en décembre 2015, accord cependant très insuffisant (D). Pendant cette période des avancées conventionnelles voient le jour (E) mais de dramatiques récessions des volontés sont toujours là (F).


A.Un élément globalement négatif du DIE : le Sommet de Johannesburg 
(en Afrique du Sud 26.8 au 4.9.2002)

1.La préparation du « Sommet mondial pour le développement durable » 
s’est faite à la demande de l’AG de l’ONU

C’est la Commission du développement durable qui a assuré les fonctions de Comité préparatoire. Les préparatifs ont eu lieu à l’échelon national et au moyen de réunions intergouvernementales sous-régionales et régionales ainsi qu’avec la participation « des grands groupes et de la société civile ». Les participants au Sommet ont été de l’ordre de 42 000 personnes : 5 730 délégués de 189 pays, 15 000 délégués de la société civile (ONG, etc.), 2 000 journalistes et 20 000 autres participants à des événements parallèles. Il y a eu 17 séances plénières et quatre tables rondes (« De la parole à l’action »). L’objectif du Sommet était de faire le bilan des dix années écoulées depuis Rio et d’adopter un plan d’application et une déclaration politique.

2.Des intérêts conflictuels

Les pays du Sud ont dénoncé les subventions agricoles que versent les États-Unis et l’Union européenne à leurs agriculteurs mais les pays du Nord ont affirmé que ce sujet se traitait dans le cadre de l’OMC. Les États-Unis ont dénoncé le protocole de Kyoto mais celui-ci a été rappelé dans le texte. Les États-Unis ne voulaient pas fixer des objectifs chiffrés : ils ont obtenu gain de cause pour les énergies renouvelables contrairement à la volonté des Européens. En revanche, ces derniers ont obtenu pour l’eau un objectif chiffré (la moitié du 1,4 milliard de personnes sans eau potable doit y avoir accès en 2015).

3.La valeur juridique des textes adoptés

Deux textes sont adoptés, à savoir la déclaration de Johannesburg sur le développement durable et le Plan de mise en œuvre153. Il s’agit de textes juridiquement non contraignants dont la portée normative est elle-même faible, y compris s’agissant de la déclaration.

4.Le contenu de la déclaration politique

Cette déclaration de Johannesburg sur le développement durable comprend 37 alinéas (au total cinq pages) regroupés en 6 points : « De nos origines au futur, de Stockholm à Johannesburg en passant par Rio, les défis auxquels nous sommes confrontés, notre engagement envers le développement durable (15 alinéas), l’avenir est au multilatéralisme, de l’intention à l’action ». Parmi les alinéas les plus intéressants, l’al. 5 « Nous, représentants des peuples du monde, assumons notre responsabilité collective qui est de faire progresser, au niveau local, national, régional et mondial, le développement économique, le développement social et la protection de l’environnement, piliers interdépendants et complémentaires du développement durable » et l’al. 11 : « Nous estimons que l’élimination de la pauvreté, l’adoption des modes de consommation et de production ainsi que la protection et la gestion viable du stock de ressources naturelles nécessaires au développement économique et social sont des objectifs primordiaux de développement durable et en sont aussi les conditions préalables ».

5.Le contenu du Plan de mise en œuvre

Le Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable comprend 11 chapitres sur 70 pages : « L’introduction, l’élimination de la pauvreté, les modifications des modes de consommation et de production non viables, la protection et la gestion des ressources naturelles aux fins du développement économique et social, le développement durable à l’ère de la mondialisation, la santé et le développement durable, le développement durable des petits États insulaires en développement, les initiatives en faveur du développement durable de l’Afrique, les autres initiatives régionales, les moyens d’exécution, le cadre institutionnel du développement durable ».

En réalité, nombre de points importants sont des rappels : pour l’eau et pour la pauvreté, la déclaration du Millénaire154 ; pour le climat, le protocole de Kyoto155 ; pour les subventions agricoles, la déclaration de Doha adoptée par la 4e conférence ministérielle de l’OMC156 ; pour le sida, la déclaration de l’Assemblée générale de l’ONU157. De plus, les objectifs ne sont pas précis : pour l’énergie, le Plan appelle à une « augmentation substantielle » des énergies renouvelables et pour la biodiversité, aucun objectif précis n’est fixé pour la protection des ressources naturelles. « L’approche de précaution » est rappelée, ainsi que le principe des responsabilités communes mais différenciées. Au niveau financier, il convient de signaler que le FEM interviendra désormais aussi dans la lutte contre la désertification ; en revanche, le fonds mondial de vaccination et d’achats de génériques n’a pas été créé. Concernant les modifications des modes de production et de consommation, il est affirmé que des programmes d’action seront engagés.

6.Les points négatifs du Sommet

Ils sont importants. D’abord, le Plan d’action marque un recul des préoccupations sociales et environnementales par rapport au libre-échange : « C’est Rio moins 10, la Terre a perdu158 ». Des ONG ont même affirmé que les firmes multinationales, très présentes, ont pour une part « instrumentalisé le Sommet ». Ensuite, les États n’ont le plus souvent ni daté ni chiffré les efforts annoncés. De plus, les questions démographiques ont été éludées. Enfin, la communauté internationale n’a pas pris le chemin de la création de fonds massifs (à partir de taxes sur la spéculation, sur les ventes d’armes…) à destination des besoins environnementaux, sanitaires et sociaux.

Que penser des partenariats évoqués ou prévus à ce Sommet ? L’alliance entre les entreprises privées et le pouvoir politique se traduit souvent par une dégradation accélérée des biens publics mondiaux que devraient être les éléments de l’environnement, l’eau par exemple. Seules des politiques de régulations publiques peuvent obliger des acteurs privés ou publics à respecter l’environnement. L’Union européenne affirme d’ailleurs aller pour une part dans ce sens en soulignant que les partenariats doivent être subordonnés à des objectifs politiques déterminés et faire l’objet d’un suivi159.

Que penser des partenariats évoqués ou prévus à ce Sommet ? L’alliance entre les entreprises privées l’environnement. L’Union européenne affirme d’ailleurs aller pour une part dans ce sens en soulignant que les partenariats doivent être subordonnés à des objectifs politiques déterminés et faire l’objet d’un suivi160.

7.Conclusion

Au sommet de Johannesburg, les États s’en sont tenus à un bilan ; ils ont formulé des vœux ou des propositions souvent trop vagues et, en tous les cas, non contraignants, ce qui est regrettable. Il aurait fallu opter pour un projet porteur, par exemple en s’accordant sur l’élaboration d’une convention de promotion des énergies renouvelables… Ce Sommet aurait alors peut-être eu un certain souffle.


B.L’échec de la Conférence de Copenhague sur le climat (décembre 2009)

1.Le fonctionnement catastrophique de la Conférence

En 2007, la 13e conférence des Parties à Bali avait prévu un accord dans les deux ans pour remplacer le protocole de Kyoto dont la première étape se terminait en 2012. À la 15e conférence des Parties de Copenhague, alors qu’après dix jours de négociations entre les 192 délégués, aucun progrès significatif n’avait pu être enregistré, les discussions directes entre les chefs d’État et de gouvernement, arrivés quelques jours avant la fin du sommet, avaient permis un accord politique de dernière minute. Présenté par 26 pays (industrialisés et émergents), mais négocié à huis clos entre les États-Unis, la Chine, le Brésil, l’Inde et l’Afrique du Sud, cet accord politique non contraignant n’a pas été formellement signé à la conférence par les 166 autres États parties à la convention de 1992. Lors de la dernière séance plénière de Copenhague, ces pays ont simplement « pris note » de son existence, donc en particulier de la nécessité de limiter le réchauffement d’ici 2050 à 2 degrés par rapport à l’ère préindustrielle.

À la conférence, les États représentés étaient au nombre de 192 ; il y avait 20 000 personnes (politiques, militants, journalistes…). Après espoirs puis inquiétudes, ce furent le blocage et la confusion.

Beaucoup d’ONG ont été écartées à la fin de la conférence et l’accord de Copenhague a été rédigé au dernier moment par 27 chefs d’État (le G20 et quelques autres). Le contre-sommet des alternatifs, réclamant la « justice climatique », a insisté sur les liens entre la critique sociale et les questions écologiques.

2.Les faiblesses de « l’accord »

La 15e CP, la 5e COP/MOP (décembre 2009 à Copenhague au Danemark) : « L’accord de Copenhague » (19.12.2009) est un accord politique en douze points ; il n’est pas juridiquement contraignant : c’est une déclaration d’intention, la conférence « a pris note » de ce texte final. Pour plus de développements, voir infra Chap. 10, Section 2.

3.L’échec global

Parmi les obstacles rencontrés au sein de la conférence, on note globalement un décalage très grand entre les engagements des pays et ce qu’indique le GIEC (réduction en 2050 de 50 % des émissions mondiales). On note aussi des difficultés particulières tenant au refus de la Chine et de l’Inde de se voir imposer une politique dans un secteur relevant de leur souveraineté nationale et un blocage des États-Unis pour adopter une politique de réduction plus consistante des émissions de gaz à effet de serre.

Qu’a-t-on pensé de cette conférence ? Les plus optimistes considèrent qu’elle a permis de ramener les grands pays pollueurs (États-Unis, Chine) sur le même chemin (lequel ?) malgré leurs oppositions ; d’autres pensent que cet accord est certes insuffisant mais le meilleur possible à ce moment donné ; d’autres, enfin, dénoncent l’échec scandaleux et dramatique de la conférence avec aussi des risques de démobilisation. Nous soulignerons simplement que le fait qu’on ait décidé… que l’on déciderait plus tard n’est pas nouveau dans les négociations climatiques, c’est une forme de récession des volontés. Le réchauffement climatique continue son ascension avant et après Copenhague.


C.Un élément globalement négatif du DIE : le Sommet de juin 2012 à Rio

Après 1972, 1992, 2002, se tient, en 2012, la 4e conférence des Nations unies sur l’environnement : la Conférence des Nations unies sur le développement durable (CNUDD).

1.La préparation de la Conférence CNUDD

C’est l’Assemblée générale des Nations unies qui, dans une résolution du 24-12-2009, a décidé de l’organisation à Rio, en juin 2012, de cette conférence. Depuis 2010, elle est en préparation aux Nations unies au sein, entre autres, du PNUE161 mais elle se prépare également au niveau des États. Des regroupements de différents acteurs contribuent aussi à sa préparation, par exemple en France le Collectif Rio+20 ou la Troisième Réunion mondiale des juristes de l’environnement qui a lancé l’Appel de Limoges du 1er octobre 2011162, signé par de nombreux juristes sur Internet. La préparation se déroule dans un contexte difficile, celui de l’échec de la conférence de Johannesburg en 2002, puis de la conférence de Copenhague en 2009 sur les changements climatiques. La crise financière, économique et sociale ouverte fin 2007 et qui se poursuit sous diverses formes complexifie aussi la préparation de cette conférence.

2.Le cadre de la Conférence CNUDD

La conférence se déroule du 20 au 22 juin 2012, au Rio Centro. Cent-quatre-vingt-treize États sont représentés ; cent trente chefs d’État et de gouvernement ont fait le déplacement ; le secrétaire général de la conférence est un diplomate chinois. Sont aussi présents beaucoup d’ONG et de journalistes… À 50 km, au parc Flamengo, se tient aussi un « Sommet des peuples » qui montre la nécessité d’un changement radical du système.

3.La méthode de la Conférence CNUDD

La conférence se concentre sur la déclaration finale. Il n’y a pas, par exemple, de conventions préparées avant et ouvertes aux signatures comme à Rio en 1992. Le document « draft zero » a été établi par l’ONU en janvier 2012 pour servir de base de discussions. Les dernières étapes des négociations ont eu lieu en juin 2012. Le texte a été adopté par les négociateurs dès le 19 juin avant même le début de la conférence. Les chefs d’État et de gouvernement ne l’ont pas modifié. On se rappelait trop bien du déroulement de la conférence de Copenhague qui avait été dessaisie pendant les dernières heures par quelques chefs d’État.

La volonté brésilienne d’officialiser le dialogue avec la société civile a débouché, d’une part, sur 30 propositions transmises aux États et, d’autre part, sur dix propositions sélectionnées après consultation générale de 63 000 personnes sur Internet. Cette participation a été positive dans la forme ; encore aurait-il fallu, sur le fond, mieux tenir compte de ces expressions de la société civile.

4.Les intérêts en présence lors de la Conférence CNUDD

La montée en puissance des pays émergents amènera les pays industrialisés et les institutions internationales à réduire leurs ambitions par rapport à « l’économie verte », craignant que celle-ci ne soit un frein à leur développement et un moyen de se voir imposer des technologies venant des pays développés. De plus, l’Union européenne a reproché au Brésil un texte trop timoré sur la gouvernance mondiale environnementale163. Les pays du Sud se sont une fois encore retrouvés devant l’incapacité des pays industrialisés à prendre des engagements financiers clairs. Ces mêmes pays industrialisés ne tenaient pas, non plus, à ce que soit inscrit le principe des responsabilités communes mais différenciées, pourtant souvent consacré en DIE. D’une façon générale, on s’est heurté au conflit – classique – entre la défense des intérêts économiques et la protection de l’environnement.

5.Les sujets de la Conférence CNUDD

Deux grands thèmes officiels sont à l’ordre du jour : d’une part, l’économie verte dans le contexte du développement durable et de l’éradication de la pauvreté ; d’autre part, la structure institutionnelle pour le développement durable. Ces deux grands thèmes se déclinent en sous-chapitres de négociations : la gouvernance mondiale, les Objectifs de Développement Durable, l’économie verte, le financement, les océans.

6.La portée juridique de la Déclaration finale

La Déclaration finale n’est pas juridiquement contraignante pour les États. Elle n’a même pas la force d’une déclaration de principes ; elle est plus proche d’un plan d’action incitatif. De plus, elle contient « beaucoup de rappels de textes antérieurs, d’affirmations générales, elle ne contient que peu d’engagements fermes164 ».

7.Le plan et le contenu de la Déclaration finale

Elle s’intitule « L’avenir que nous voulons » ; elle représente 60 pages et 283 paragraphes divisés en 6 parties : I. Notre vision d’avenir, II. Renouveler l’engagement politique, III. L’économie verte dans le contexte du développement durable et de l’élimination de la pauvreté, IV. Dispositif institutionnel du développement durable, V. Cadre d’action et suivi, VI. Moyens de mise en œuvre.

8.Les apports normatifs limités de la Déclaration finale

« Les droits à l’alimentation, à l’eau potable et à l’assainissement sont affirmés de façon plus marquée » constate Michel Prieur165.

On note aussi « un progrès concernant la biodiversité en haute mer, même s’il y a eu un recul de dernière minute. Les précédentes versions du texte évoquaient une convention, alors que la version finale ne parle que d’élaborer un instrument international à l’horizon 2014166 ». C’est un succès sectoriel mais un succès quand même : la haute mer n’étant pas suffisamment protégée, une gouvernance internationale spécifique sera mise en place dans un futur instrument international ; cet instrument est aujourd’hui en cours de négociation.

La déclaration réaffirme le principe des responsabilités communes mais différenciées qui est déjà consacré dans des déclarations et des conventions de DIE. La Chine, malgré l’opposition des pays du Nord, est parvenue à ce qu’il soit inscrit dans la déclaration.

Enfin, le principe de non-régression est implicitement reconnu dans la Déclaration : « Tout acquis en matière de protection de l’environnement ne peut être remis en cause167 » ; il aurait pu l’être plus explicitement avec l’expression « non-régression », mais c’est tout de même une certaine avancée.

9.Les apports institutionnels limités de la Déclaration finale

Constatons d’abord un échec : le projet de création d’une Organisation mondiale de l’environnement, porté par l’Union européenne, en particulier la France, et par les États africains, a disparu de la Déclaration finale. Ce sont surtout les États-Unis qui ont refusé ce projet. L’UE, les mois qui précédaient, n’aurait-elle pas pu amener quelques pays émergents à changer de position ?

Constatons, ensuite, une avancée a minima : les pouvoirs et les moyens dont dispose le PNUE seront « renforcés » et il a désormais le statut d’organisation universelle. Deux autres éléments institutionnels sont positifs. D’une part, le Conseil économique et social des Nations unies voit, lui aussi, son rôle renforcé ; l’assemblée générale y veillera. D’autre part, une « instance politique de haut niveau » voit le jour en remplacement de la Commission du développement durable.

10.Les apports généraux limités de la Déclaration finale

En ce qui concerne l’économie verte : celle-ci n’est devenue qu’un outil parmi d’autres pour atteindre les Objectifs de Développement Durable. Elle tient une place secondaire dans la déclaration, sous la pression des pays émergents qui ne voulaient pas voir leur droit au développement hypothéqué par cette notion.

En ce qui concerne les Objectifs de Développement Durable, ils ont pris le relais en 2015 des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

11.Trois des points les plus critiquables de la conférence

En premier lieu, l’échec de la création d’une OME. Cette organisation finira certainement par voir le jour, mais faut-il que les catastrophes écologiques s’aggravent pour hâter son avènement ? En deuxième lieu, l’impasse faite sur les réfugiés environnementaux et climatiques : un statut international contribuerait à faire face aux défis en route. En troisième lieu, malgré les demandes des pays du Sud, on constate l’absence d’engagements précis et massifs de moyens financiers des pays développés en faveur du développement durable.

12.Les jugements portés sur la Conférence de Rio+20

Certes, les « résultats appréciables » et « les aspects positifs d’un texte qui seraient reconnus par la suite » ont pu être mis en avant mais le caractère décevant de la conférence a très largement été souligné168. Pour les ONG, elle a constitué un « rendez-vous manqué169 ». Les juristes de l’environnement, réunis à Rio, ont rendu une déclaration très critique, en particulier en « déplorant le manque d’ambition et d’engagements concrets de Rio+20 imputable à un petit nombre d’États, influencés particulièrement par des acteurs économiques et financiers, qui devront rendre des comptes aux générations présentes et futures pour n’avoir pas pris en 2012 la mesure de la gravité de l’état de l’environnement mondial et de l’urgence à agir170 ».

13.Conclusion

Comment apprécier cette série de conférences des Nations unies sur l’environnement et le développement durable ? La Conférence de Stockholm en 1972 était celle d’une prise de conscience interétatique ; la Conférence de Rio en 1992 a été marquée par un certain souffle juridique ; celle de Johannesburg en 2002 marquait une récession de la volonté ; celle de Rio, enfin, en 2012, correspond pour une large part à une forme de déni des problèmes, drames et menaces environnementaux.


D.L’Accord de Paris sur le climat (12 décembre 2015) : un succès historique 
mais un contenu très insuffisant

Voir infra Chap. 10, Section 2.


E.Des avancées du DIE (2002-2024)

1.L’adoption de nombreuses conventions

Ainsi à titre indicatif : en février 2002, la convention d’Antigua pour la protection de l’environnement marin et côtier du Pacifique Nord Est ; en juillet 2003, la Convention africaine de Maputo sur la conservation de la nature et des ressources naturelles ; en mai 2009, la convention de Hong Kong pour un recyclage sûr et écologiquement rationnel des navires ; en février 2012, la Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques en haute mer dans le Pacifique Nord ; en janvier 2013, la Convention de Minamata sur le mercure ; l’Accord de Paris du 12 décembre 2015 ; en octobre 2016, la création d’une aire marine protégée en mer de Ross dans l’Antarctique ; le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires de juillet 2017 (entrée en vigueur en 2021, sachant toutefois que les puissances nucléaires dont la France n’y sont pas parties) ; en novembre 2017, l’accord visant à prévenir la pêche non réglementée en haute mer dans l’océan arctique central ; en mars 2018 l’accord régional, adopté à Escazú au Costa Rica, sur l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à la justice à propos des questions environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes ; le Traité de protection de la haute mer du 19 juin 2023171, traité historique et capital pour les océans, portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (voir infra Chap. 11, Section 2).

2.L’adoption de nombreux protocoles

Ainsi à titre indicatif : en janvier 2002, le Protocole de La Valette relatif à la coopération en matière de prévention de la pollution par les navires et en cas de situation critique de lutte contre la pollution de la mer Méditerranée ; en juin 2002, le Protocole de Sofia sur la protection de la biodiversité et des paysages de la mer Noire ; en mai 2003, le Protocole de Kiev sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière relatif à l’évaluation stratégique environnementale ; en novembre 2005, le Protocole de l’accord-cadre relatif à l’environnement du Mercosur ; en janvier 2008, le Protocole de Madrid relatif à la gestion intégrée des zones côtières de la Méditerranée ; en mai 2010, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique ; en octobre 2010, le Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena ; en juillet 2018 le Protocole de la mer Caspienne sur l’impact environnemental dans un contexte transfrontalier.

3.Des entrées en vigueur de conventions

Ainsi, à titre indicatif, en août 2014, la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation ; celle aussi en juin 2016 du Traité mondial contre la pêche illégale ; celle le 4 novembre 2016 de l’Accord de Paris sur le climat et en mai 2017 celle de la convention de Minamata sur le mercure ; en septembre 2017 celle de la Convention pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires …

4.Des entrées en vigueur de protocoles

Ainsi à titre indicatif en janvier 2019 l’amendement de Kigali sur l’élimination progressive des hydro fluorocarbures relatifs à la couche d’ozone ; en juillet 2019 les quatre protocoles additionnels de la convention d’Abidjan de coopération en matière de protection, de gestion et de développement de l’environnement marin et côtier de la côte Atlantique de l’Afrique de l’Ouest, centrale et australe ; en octobre 2019 le protocole de Göteborg de la convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance relatif à la réduction de l’acidification, de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique ; en décembre 2019 l’entrée en vigueur de l’amendement de la convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux.

5.La multiplication des recours climatiques

Ils émanent de particuliers et/ou d’associations, devant des juridictions nationales, régionales, internationales, cela contre l’inaction de gouvernements et de grandes entreprises ainsi que devant divers organismes tels que le Comité des droits de l’enfant des Nations unies…

6.Le retour des États-Unis dans l’Accord de Paris

L’élection en novembre 2016 aux États-Unis d’un président climato-sceptique avait représenté une grave difficulté pour appliquer l’Accord puisque cet État est, après la Chine, le second émetteur et aussi un contributeur financier très important. C’est une forme d’atteinte aux droits de l’humanité d’avoir agi ainsi. Le 1er juin 2017 les États-Unis ont annoncé leur retrait de l’Accord, le 4 novembre 2019 la procédure de retrait est enclenchée, elle a duré jusqu’en novembre 2020.L’administration a poursuivi une politique agressive en faveur des énergies fossiles, qui passe en particulier par la promotion des exportations américaines de pétrole et de gaz naturel liquide. Cependant des entreprises et des États fédérés étaient déjà engagés dans la transition énergétique et tous les États parties ont affirmé leur maintien dans l’Accord. L’élection d’un nouveau président en novembre 2020 marque ici un heureux changement, défenseur de l’Accord il y engage les États-Unis dès le début de son mandat le 20 janvier 2020, cette décision prend effet 30 jours après. La nouvelle est doublement positive : une certaine politique environnementale aux États-Unis revoit le jour et le second émetteur de CO2 du monde voudrait peut-être essayer de représenter un exemple pour les États dans cette lutte contre le réchauffement climatique.

7.La reconnaissance du droit à l’environnement par l’Assemblée générale de l’ONU

Dans sa résolution 76/300 du 28 juillet 2022, l’AGONU reconnaît que « le droit à un environnement propre, sain et durable fait partie des droits humains ». Il s’agit d’un premier pas, même si l’on peut regretter que ce droit ne soit reconnu que dans un instrument de soft law et non dans une convention internationale générale.

8.L’adoption des objectifs du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming 
(dit « Pacte de paix avec la nature »)

Ils ont été adoptés à la COP 15 (7 au 12 décembre 2022) à Montréal. Pour arrêter et inverser la perte de biodiversité d’ici 2030 les États s’engagent à protéger 30 % des terres et des mers, à restaurer 30 % des écosystèmes, à réduire de moitié les risques liés aux pesticides et à doubler les ressources financières destinées à la protection de la nature d’ici 2030. Bien que cet instrument soit non obligatoire, ce sont là des avancées importantes.


F.Des récessions des volontés en DIE (2002-2024)

1.Une absence dommageable de conventions vitales

Soulignons ici seulement que plusieurs lacunes énormes et gravissimes dans le contenu du DIE n’ont toujours pas été comblées. À titre indicatif tel est le cas de l’absence d’un contrat mondial ou d’une convention sur les eaux douces, de conventions mondiales sur la protection des sols mais aussi sur les forêts, d’autres conventions sur la pollution tellurique ou encore sur la promotion massive des énergies renouvelables. Autre échec plus particulier, en 2012, en 2014, en octobre 2016 puis en septembre 2018, celui de la création d’un sanctuaire (20 millions de km2) pour baleines dans l’Atlantique sud alors qu’un sanctuaire existe dans l’océan Indien et aussi un autre dans l’océan Austral ou Antarctique…

2.Une insuffisance dramatique dans l’application de conventions vitales

Un seul exemple souligné ici, celui en 2015 de l’Accord de Paris sur le climat. Deux principaux blocages se retrouvent à travers les COP, cela de 2016 à nos jours 2024 : l’aide financière des pays du Nord aux pays du Sud, les réductions des gaz à effet de serre. On est frappé en particulier par cette faiblesse radicale des financements doublée d’un silence sur la création de nouvelles ressources et par cet obstacle terrible qu’est la remise en cause radicale et massive des énergies fossiles.

3.Une extrême lenteur pour arriver à des textes contraignants

Ainsi, après une trentaine d’années de projets émanant de chercheurs, de la société civile ou encore du rapport Brundtland de 1987, l’idée d’un Pacte mondial sur l’environnement a revu le jour, en 2017, dans le prolongement de la COP 21 de 2015. Rédigé à l’initiative d’une centaine d’experts de tous les continents172, ce texte a débouché sur une résolution de l’Assemblée générale des Nations unies du 10 mai 2018, ouvrant la voie à des négociations d’un Pacte mondial pour l’environnement. Toutefois, à la suite de l’échec des négociations, le projet n’a pas abouti173.

Autre exemple criant : le crime d’écocide. Évoqué à la Conférence de Stockholm en 1972, il n’est toujours pas consacré dans le Statut de la CPI comme cinquième crime international alors que sa définition a été élaborée par un groupe d’experts le 22 juin 2021 et que le 29 mars 2023, une proposition de directive du Parlement européen vise à le reconnaître dans le droit européen.

4.Un manque de moyens financiers

Les moyens financiers d’appliquer le cadre mondial de la biodiversité (19 décembre 2022) et l’Accord de Paris sur le climat sont incertains et très insuffisants. La solidarité financière des pays du Nord vers les pays du Sud est encore dramatiquement insuffisante. Et la suppression des subventions « néfastes » à la nature dépend des volontés des États. La question du financement des mesures d’atténuation et d’adaptation dans les PVD, à travers le Fonds vert pour le climat, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et le Fonds d’adaptation, demeure un obstacle à surmonter dans les négociations climatiques. Les pays développés ont déclaré à la COP 26 de 2021 que l’engagement pris en 2009 de 100 milliards de dollars par année d’aide aux PVD, à atteindre en 2020, n’avait pas encore été respecté. A la COP 27 de 2022, à Charm el-Cheikh, les Parties ont affirmé fixer en 2024 un nouvel objectif chiffré pour cette aide qui devrait alors être massive. Il n’en fut pas ainsi,  à la COP 29 l’aide est, hélas, restée dérisoire.


Section 2 –Les acteurs du droit international de l’environnement

Les acteurs du droit international de l’environnement sont très diversifiés : autorités étatiques, organisations internationales et régionales, ONG, collectivités locales, organismes internationaux, scientifiques…

Dans un premier temps, nous identifierons quels sont les acteurs qui créent le droit international de l’environnement (§ 1), puis, dans un second temps, nous soulignerons un certain nombre de rapports de force entre ces acteurs de manière à mieux comprendre leurs rôles dans la production de ce droit (§ 2).


§ 1.Les sujets et acteurs du DIE face à la création du DIE

Nous distinguerons les sujets du DIE (A) et les autres acteurs de ce droit (B).


A.Les sujets du DIE

Les sujets de droit international public – et donc sujets de DIE, branche du DIP – sont les États et les regroupements d’États, c’est-à-dire les organisations internationales et régionales. Au titre de sujets de DIP et de DIE, ils ont des droits et des obligations au niveau international.

1.Les États

Les États jouent un rôle essentiel tant dans la préparation des conventions que dans leur élaboration ou leur application. Lors des conférences interétatiques visant à élaborer les conventions, ils ont le droit de vote. Ce sont aussi les États qui signent et ratifient les traités. Dans le cadre de la conférence des États parties, ils contrôlent l’application de la convention en cause.

2.Les organisations internationales

Les Institutions spécialisées des Nations unies, en particulier l’UNESCO, et certaines organisations régionales, à l’instar du Conseil de l’Europe, jouent un rôle clé en droit international de l’environnement. C’est en leur sein que sont souvent préparées des conventions proposées aux États membres. C’est aussi dans leur cadre que peuvent parfois être adoptées des recommandations, des déclarations ; il en va ainsi de la Charte mondiale de la nature (1982, juridiquement non contraignante) adoptée dans le cadre de l’Assemblée générale des Nations unies. Ces organisations jouent aussi, entre autres, un rôle d’échanges d’informations et de recherches. Elles participent également, dans certains cas, au contrôle de l’application de traités à travers, par exemple, leurs secrétariats qui peuvent assumer ce rôle pour certaines conventions.

Certaines institutions internationales jouent un rôle plus spécifique. Tel est le cas en particulier du Programme des Nations unies pour l’Environnement et du Fonds pour l’Environnement Mondial174.


B.Les autres acteurs du DIE

1.Les juridictions internationales et régionales

Les juridictions participent à la création de ce droit, comme la CIJ, le TIDM, la CEDH, la CJUE ou la CIDH175…
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